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ASSEMBLÉE NATIONALE. 

I STICE CIVILE. — Tribunal civil de la Seine (V
e
 ch.) : 

Demande en interdiction; aliénation mentale. — Tri-

bunal de commerce de la Seine : Officier ministériel; 

commissaire-priseur; négociant; faillite. — Propriété 

littéraire; œuvres dramatiques; cession du droit d'im-

pression, de publication et de vente; Si Jeunesse sa-

vait- M. Mélesville contre MM. Michel Lévy frères. 

JOSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin : Cour d'assises; dommages-intérêts; renvoi 

à jour lise; clôture delà session; décision postérieure. 

J. Garde nationale; changement de résidence; man-

quement au service; pourvoi devant le conseil de re-

censement; dispense temporaire; effet rétroactif. — 

Cour d'assises du Nord : Diffamation; placard manus-

crit • dommages-intérêts ; compétence. — Tribunal 

correctionnel de Paris (8' ch.) : Escroqueries; abus de 

confiance; l'OEuvre maternelle de la Miséricorde. — 

— 11 e Conseil de guerre de Paris : Insubordination; 

insultes envers les supérieurs. 

CHRONIQUE. 

 . 

ASSEMBLÉS STATIOBfAÏ,*. 

La séance d'aujourd'hui a été beaucoup plus calme et 

plus rassurante que celle d'hier; on dirait que les esprits 

s'appaisent et que le ciel parlementaire se rassérène. La 

Montagne paraissait d'assez bonne humeur; au temps où 

nous vivons, c'est quelque chose que de rire, ne fût-ce 

qu'un instant, et l'on a ri plus d'une fois tant à gauche 

qu'à droite. Ce n'est pas qu'il n'y eût encore un petit com-

-plot sous jeu ; mais ce complot n'était pas de nature à 

porter atteinte à l'existence de la République. Il s'agis-

sait tout simplement d'exécuter historiquement l'honora-

ble M. de Falloux. 

C 'est M. Joly qui s'est chargé de l'office du grand in-

quisiteur et qui a traîné sur la sellette M. le ministre de 

l'instruction publique. Naturellement M. de Falloux s'est 

défendu du mieux qu'il a pu. La lutte a été vive ; on s'est 

battu des deux parts à coups d'in-octavo. Aux yeux de 

M. Joly, le tort irrémissible de M. de Falloux était d'a-

voir commis deux ouvrages fort peu révolutionnaires, il 

faut bien l'avouer, denx gros péchés de jeunesse, une 

Vk de saint Pie V et une Histoire de Louis XVI. C'est 

sur les diverses propositions tant historiques que phi-

losophiques développées par l'auteur dans ces deux livres 

qu'a roulé tout le débat. 

M. Joly a fort longuement cité et commenté certains 

passages relatifs à l'inquisition, à la Suint-Barihélemy, 

à l'histoire de l'Assemblée constituante de 89 ; M. de 

Falloux, de son côté, a déclaré les citations tronquées, in-

suffisantes, mal comprises, et réfuté les commentaires. 

Chacun des auditeurs a pris parti pour l'orateur de l'ex-

trème-gauche ou ponr le ministre, selon ses atïections ou 

ses intérêts : la Montagne a fort applaudi M. Jolly; la 

droite a battu des mains aux explications de M. de Fal-

loux. Quant à nous, qu'il nous soit permis de le dire, 

cette querelle d'académie savante nous a fort médiocre-

ment touchés ; tout ce que l'on peut impartialement en 

conclure, c'est que M. de Falloux n'est ni un élève 

de Voltaire, ni un républicain de naissance. Mais, à 

part certain représentant dont tout le monde se rap-

; pelle le nom, qui pourrait se flatter d'être né républi-

cain? Persoane, pas même M. Joly. La Gazette des Tri-

bunaux à la main, M. Morlimer-Ternaux en a fourni la 

preuve, et cotte preuve, ç'a été la lecture de quelques ex-

traits d'un discours prononcé, en qualité de procureur 

général, par M. Joly, au mois de septembre 1830, devant 

Me Cour royale. L'honorable représentant de la Haute-

Garonne, après avoir protesté de son dévouement au trône 

constitutionnel, y disait aux magistrats de la Cour : « Le 

serment que vous allez prêter au roi des Français 

^ à la Charte même n'est pas une vaine forma-

té » Et plus loin : « Le serment prescrit par la loi 

n'a rien d'inexplicite; il n'admet pas le triste refuge dea 

restrictions mentales. Le serment est l'expression de vo-
tf

e adhésion et le garant de votre fidélité. Plus heureux 

".ue vous, Messieurs, j'ai pu déposer le gage delamienne 

dans les mains de l'élu de la nation, du père de la pa-

maùf " Comme on le pense bien, l'Assemblée s'est fort 

wéede ces réminiscences. M. Joly n'a, du reste, point 

'■lucane, et il s'est contenté d'invoquer le titre plus mo-

deste et plus commun de républicain de la veille. 

Joutes ces digressions, dont l'Assemblée semblait ne 

Point se fatiguer, se sont prolongées trois ou quatre heu-

res durant ; on voit que les esprits ne se préoccupaient 

guère pi de la fameuse conspiration du 28, ni de l'en-

C'est en vain que M. Clément Thomas a essayé d'y 

JUSTICE CIVILE 
ri. 'JÂ> «>Y0»ffll 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" ch ). 

Présidence de M. de Belleyme. 

Audiences des 20 avril et 25 mai. 

DEMANDE EN INTERDICTION. — ALIÉNATION MENTALE. 

La justice a eu plusieurs fois déjà à s'occuper de la de-

mande en interdiction dirigée contre M°" Leblant par sa 

famille. Il y a dix-huit mois environ, sur l'enquête qui 

fut faite, la dame Leblant fut privée de sa liberté, et bien 

que depuis plusieurs années elle eût donné des preuves 

du dérangement, de ses facultés mentales, la justice dut se 

soumettre à une sorte d'état d'observation, de surveillan-

ce, et lui fit subir plusieurs interrogatoires. 

La famille, prétendant que de toutes ces épreuves res-

sortait la certitude que M"" .Leblant était en état com-

plet d'aliénation mentale, demanda que sa situation pro-

visoire fût définitivement convertie en un état d'interdic-

tion légale. M"" Leblant, au contraire, soutenait que sa 

raison ne l'avait pas abandonnée, que sou interrogatoire 

même était la meilleure réponse à faire à la demande de 

sa famille. M' Langlois, son avocat, se présentait à l'au-

dience du 20 avril dernier, et disait dans son intérêt : 

Voici bientôt dix-huit mois, Messieurs, que M m * Leblant est 
privée de sa liberté ; pour prolonger cette injuste détention, 
on invoque un passé qui ne s'explique que trop par les cha-
grins domestiques dont M"10 Leblant a été abreuvée depuis 
son mariage. Jeune, délaissée, témoin des désordres et vic-
time des humiliations les plus lamentables, est-il étonnant 
que sa raison ait pu parfois plier sous le faix '! Aujourd'hui 
l'intelligence de M'"' Leblant est complète ; l'interrogatoire 
qu'elle a subi le prouve ; le rapport des médecins même, 
malgré ses conclusions illogiques, ne laisse aucun doute à 
cet tgard. 

On oppose à notre prétention de mise immédiate en liberté 
la demande d'une nouvelle épreuve de six mois. 

Ces six mois d'épreuve sont inutiles. M
M

° Leblant jouit de 
la plénitude de sa raison; une plus longue privation de sa 
liberté n'ajouterait qu'un surcroît de souffrance inutile. Je 
demande donc que le Tribunal veuille bien ordonner que M™" 

Leblant soit rendue immédiatement à la liberté. 

quête. 

amener l'attention de ses collègues, en demandant de sa 

PS grosse voix que le général commandant les troupes 

«Mj| Première division militaire vînt se justifier ou qu'il 

Y». i '
S(

V
 La

 discussion de l'enquête n'a été reprise que 
>'s la fin ,|

e
 )

a s
^

anee
 . \[ ^tait évident, comme l'a fait 

parquer M.' le président du Conseil , qu'il n'y avait 

. l'ien de sérieux ; si le débat eût été vraiment sé-

sg^ '
 l
)
 auia

'
1
 suivi une marche tout autre, et ne se 

"-'ait p
as

 ,;g
ar(

r
 a lravers

 ]
os

 ,i
ei

.
SO

nnalités et au sein des 

«jiidres de l'histoire. Toutefois il fallait une conclusion 

^conque à ce dialogue de trois jours ; M. Dupont (de 

WrtA-
 l a annoll

oée; M. Ledru-Rollin et ses amis en 

se '.^ formule ; ils ont proposé à l'Assemblée de 

nir immédiatement dans ses bureaux pourynom-

e de procéder à 
,lno

 Commission qui serait chargé' 

a,
 0,lc

l"ête sur les ordres donnés par Mi le général 

(
.'
o
 'igarmer et sur les faits qui se rattacheraient à la 

^'"''^'un _ signalée. Mais il a été aussitôt répondu à 
el

 siu
l

1
p|°}

H>Slli011
 '

a
 dWWQO do l'ordre du jour pur 

2*"*e du 
aux voix 

jour, ayant toujours la priorité, a été mis 

*bhMf*^
 ,>l 11 a élé

 adopté par une majorité de :50H voix 

b

l,
° ^bO, sur 508 votans. 

Snr
 ftytaj sans doute l'Assemblée aura k se prononcer 

•lu'un' P^Ptottyn Par laquelle M. Drives demande 
27

toai

lUVu,r uu
 fa garde nationale soit, passée dimanche 

fo
's Sun M

 Asst;mbl(:
'
0
 constituante, — à moins toule-

*oi
r
 ' >

a
.,

1
- "m'es, ainsi que l'annonce un journal du 

» H au retire cette proposition. 

•SOUJOII asao uiamêb « atiatoi jet» oiitiia j 

M' Blot-Lequesne, avocat de M. Barbier, conseil judi-
ciaire, répondait : 

HIVÎ i»l sjjstiJji.oitiàJ 'i «»[iKiïi ! nu liwbiisi ,iio?.ir,ai u.'.'iid I 
Malgré le désir témoigné par le Tribunal, malgré l'interro-

gatoire subi par M"" Leblant, je persista à demander son in-
terdiction immédiate. Uu'est-ce qu'une lieure de lucidité com-
parée à ces vingt-cinq ana d'aberrciinn et d fi ch$me»co ? E. 
quel avenir pouvrz-vous fonder sur cette ntlo intelligence 
qui se rallume uu jour pour s'éteindre pendant des années 
entières? Depuis son mariage, elle a passé les trois quarts de 
son existence dans Its hospices, dans les maisons de santé. 
Le calme, le régime, la régularité de vie pratiquée dans ces 
asiles hospitaliers ont pu amortir les atteintes du mal qui 
altère sa raison; mais jamais, disent les médecins, les res-
sorts de son intelligence ne reprendront assez de solidité pour 
lui permettre de diriger utilement sa personne et ses biens. 
C'est donc au nom des intérêts les plus sacrés de M'"' Leblant 
elle-même que je sollicite la mesure protectrice réclamée par 
M. Barbier. 

A l'appui de la demande en interdiction, l'avocat expose 
que Mme Leblant, atteinte d'une nionomanie amoureuse, a-
vait dû être renfermée aux Cames Saint-MicheL Là, une mo-
nomanie religieuse te déclare, suivie bientôt d'une démence 
complète ; et tels avaient été ses désordres, que sa famille 
accepte la perte de sa raison comme un événement heureux, 
et qu'elle rend grâces au ciel de cette folie comme d'une fa-
veur inespérée. 

En 4831 et 1832, elle passe tour à tour des mains du doc-
teur Pinel aux mains du docteur Esquirol ; des mains du 
docteur Esquirol aux mains docteur Feutrier ; la faculté tout 
entière est impuissante à rallumer cette intelligence éteinte. 
Enl833, quelques faib es lueurs de raison se manifestent, on 
la rend à la liberté ; mais ce ne sont là que des éclairs rapi-
des qui la laissent bientôt retomber dans une nuit plus pro-
fonde, et il devient nécessaire de la placer cette fois dans les 
huspices de Versailles et de Senlis, où les traitemens les plus 
rudes sont indispensables pour maîtriser cetta folie qui a pris 
un caractère de violence inouïe. 

Quelque temps après le conseil de famille s'assemble ; il 
reconnaît l'état de folie de Mme Leblant ; toutefois, comme 
M"" Leblant jouit alors de quelques jours de calme, le con-
seil estime que tout espoir n'est pus perdu et qu'on peut 
tenter une dernière épreuve en lui nommant un conseil ju-
diciaire. ' 

Le Tribunal accueillit le désir manifesté par le conseil de 
famille; il lui nomma un conseil judiciaire à la fin de 1840. 
L'épreuve ne fut pas heureuse : en 1842, voilà de nouveaux 
symptômes. M"" Leblant veut marier sa fille avec son notaire, 
elle écrit des lettres remplies de détails phrénologiques et 
physiognomaniques les plus bizarres; puis elle change d'avis 
et entreprend le siège de l'honorable officier ministériel pour 
son propre compte. 

« Je vous aime, écrivait-elle, j'oserai dire, autant qu'elle... 
mais, dans ma convi«tion, je voudrais mourir si par impos-
sible cette alliance devait se faire, pour ne pas voir deux êtres 
malheureux! Sans parler de sa santé et de son caractère, il 
y a dans la construction de sa tête des traits opposés au bon-
heur d'une liaison avec vous, dont le front annonce de* qu i-
lités qui ne peuvent s'allier ni même supporter les défauts 
du sieu. J'ai pensé à sa Cousine, mais j'ignore le chiffre de la 
dot ; son physique est moins qu'ordinaire ainsi que sa taille, 
son éducation aussi; il y a quelque temps j'en ai été très oc-
cupée, mais je me suis surprise dans des pensées d'amour 
qui m'ont personnellement intéressée... Ah ! que je vous 
aime 1...» 

Bref, M démence est telle, que le coiucil de famille as-
semblé déclare cette fois à l'unanimité que l'interdiction est 
d'une absolue nécessité. 

Cependant, le Tribunal hésite encore à prononcer l'inter-
diction; pendant le cours de la procédure, le calme reparaît, 
on reprend espoir, et on ajourne, au grand désespoir des con-
seils judiciaires, qui tous meurent à la peine, et donnent lour 
démission, de guerre lasse. 

En 1847, nouveaux désordres; on place la malade aux da-
mes Sami-MielU , elle y épouvante la communeutéu La nuit, 
elle crie, elle pleure, elle chante, elle danse. Kilo prend ot 
chasse vingt dpmesjtiquqi en M mois; la maison n'y lient 
plus, et prie en grlfccfl M. Barbier de venir à la hâte enlever 
sa malheureuse belle mère, dont la folie inspire à la maison 
les craintes les plus vives. 

C'est alors que M"" Leblant est conduite chez le docteur 
It llioinuie, et que M. Itarliicr se decijo enlin à demander son 
interdiction judiciairo. 

L'épreuve toutée depuis dix aat ost;«lle suftisaute 1 faut » 

ajourner encore? Je ne crois pas que cela soit possible. 
Le Tribunal, par jugement du 20 avril dernier, a ordonné 

que l'épreuve serait prolongée de six mois encore; mais voi-
là que nouveaux faits, d'une gravité extrême, sont venus s'a-
jouter aux actes déjà relevés dans la conduite de la dame Le 
blant. 

Ainsi, à la date du 19 mai, présent mois, la supérieure des 
dames Dominicaines' chez lesquelles était M"' Leblant, écri-
vait ce qui suit à M. Lebon, administrateur judiciaire com-
mis par justice : 

« Monsieur, 
» Je suis on ne peut plus fâchée de vous déranger de nou-

veau ; mais il eat de toute impossibilité que nous gardions 
Mme Leblant cette nuit dans notre maison. Je suis encore 
émue et toute tremblante de <kux scènes qu'elle m'a faites 
aujourd'hui, parce que je tiens à régler les comptes de sa 
pension avec vous. Toute sa personne est dans le bouleverse-
ment, et elle menace de se jeter par les fenêtres. Vous com-
prenez, Monsieur, qu'il nous est impossible de supporter cela 
dans notre communauté. Toutes les sœurs n'osent passer de-
vant sa porte pour aller à la tribune de notre église. Je crois 
même qu'il seriit prudent que vous ameniez avec vous quel-
ques médecins ou d'autres personnes habituées à traiter avec 
les fous, car elle paraît vouloir résister fortement à ce qu'on 
pourrait vouloir lui faire si cela n'est pas de son goût. Veuil-
lez, Monsieur, avoir pitié de nous et nous délivrer d'un pareil 
fléau. 

» Agréez, Monsieur, etc. » 

De son côté, M. Le Bon écrivait à M" Nourry, avoué : 
« Mon cher maître, 

Hier soir je vous ai prié de présenter d'urgence à M. le pré-
sident une requête pour me faire autoriser à remettre Mme 
Leblanc dans la maison de M. Belhomme. Je viens d'être for-
cé, dans l'intérêt public, et sans attendre l'autorisation, de 
conduire cette malheureuse femme dans son ancienne rési-
dence. 

» Il est impossible de dépeindre l'état d'exaltation, d'agita-
tioii et d'exaspération auquel elle est arrivée graduellement; 
elle menaçait hier de se jeter par la fenêtre, de mettre le feu 
à la maison. Elle disait que les bonnes religieuses voulaient 
la tuer ; elle criait, hurlait, tempêtait, et tout cela sans qu'on 
sût pourquoi ou sous les prétextes les plus frivoles. E le me-
naçait de renouveler les deux sorties qu'elle a faites sans ma 
permission, malgré les iHsistances des religieuses, et quoi-
qu'elle ait reçu la signification du jugement qui ordonne 
qu'elle ne pourra quitter leur maison. 

» Elle a voulu, ce matin, recevoir la communion, malgré 
la défense de l'ecclésiastique attaché à la maison. On a été 
obligé de l'éloigner de la sainte-table. 

» Les pauvres religieuses sont restées sur pied pendant tou-
te la nuit; elles craignaient le feu, et aujourd'hui il m'a été 
impossible de ne pas céder à leurs sollicitations. Elles au-
raient, du reste, fait emmener cette pauvre dame par la 
police si je m'étais refusé plus longtemps à les débarrasser 
d'elle. 

• Aio>-<j| ^.c „ faiiu l'emporter, c'est io n ,ui, il s est 
passé la scène la plus affreuse qu'on puisse imaginer. Elle se 
roulait par terre, se tordait dans d'épouvantablea convulsions 
nerveuses ; elle poussait des hurlemens qui ont fait amasser 
le peuple à la porte du couvent ; on croyait qu'on y commet-
tait un crime. Enfin, aidé par un homme, j'ai pu la monter 
dans une voiture et la conduire, à ma grande satisfaction, 
chez le docteur Belhomme. 

» LE Box, 
» Administrateur de la personne et des biens 

de Mme Leblanc. » 

Pressé exerçait des actes de commerce et en faisait sa pro 
fession habituelle; que l'exploitation d'un office ministériel 
n'est pas exclusive de la qualité de commerçant, laquelle ré-
sulte d'une habitude constante d'actes de commerce; que dès 
lors Pressé doit être réputé commerçant et soumis comme 
tel à toutes les dispositions du Tribunal de commerce; 

« Par ces motifs, et vu le rapport de M. le juge commis-
saire, déclare Benon mal fondé dans sa demande et l'en dé-
boute avec dépens. » 

PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE. — OEUVRES DRAMATIQUES. — CESSION 

DU DROIT D'IMPRESSION, DE PUBLICATION ET DE VENTE, 

Si Jeunesse savait. — M. MÉLESVILLE CONTRE MM. MI-

CHEL LÉVY FRÈRES. 

M. Mélesville, l'un de nos auteurs dramatiques les plus 

distingués, a cédé à MM . Michel Lévy frères le droit ex-

clusif d'imprimer, publier et vendre toutes les pièces 

qu'il donnerait au théâtre. Cette concession a été faite 

moyennant 100 fr. pour chaque pièce et 120 fr. pour 

celles qui atteindraient le chiffre de cinquante représenta-

tions dans les trois cent soixante-cinq jours de leur appa-

rition. Ce traité s'est exécuté pendant plusieurs anntes à 

la satisfaction des deux parties. 

Il y a quelques mois, une première contestation s'est 

élevée au sujet du vaudeville de Vautrin et Frise-Pou-

let, que M. Mélesville avait donné aux Variétés sous un 
pseudonyme. 

M. Michel Lévy prétendait qu'il ne pouvait être tenu 

d'imprimer un ouvrage qui ne portait pas le nom de M. 

Mélesville et qui n'avait pas été représenté sous ce nom. 

M. Lévy a perdu son procès devant le Tribunal de com-

merça et devant la Cour; la Gazette des Tribunaux a fait 

connaître ces décisions. Aujourd'hui une nouvelle diffi-

culté se présentait à l'audience du Tribunal de commente. 

Soixante-cinq jours après la première représentation de 

si Jeunesse savait, M. Lévy n'avait encore fait aucune 

disposition pour imprimer cet ouvrage. M. Mélesville l'a 

fait assigner pour voir ordonner l'exécution du traité, 

sous peine de dommages-intérêts. 

M"Amédée Lefebvre, agréé, a soutenu la demande de 

M. Mélesville ; il a fait observer que le -retard apporté 

dans l'impression et la publication d'une pièce de théâtre 

causait un véritable préjudice aux auteurs, en en retar-

dant la représentation sur les théêtres de la province; car 

les directeurs ne peuvent mettre la pièce à l'étude que 
lorsqu'ils ont reçu la brochure. 

M* Schayé, agréé de MM. Michel Lévy frères, a répon-

du qu'en achetant le droit d'imprimer les pièces de M. 

Mélesville, ce n'était point une obligation qu'ils s'étaient 
,..» „„,

 100 fr
 1 ?M impnsfife 

Enfin les docteurs Mitivié et Calmeil ont rédigé le rapport 
suivaut, sur l'état de celte malheureuse femme : 

« Les médecins soussignés ... se sont (transportés dans l'é-
tablissement de M. le docteur Belhomme, où ils ont procédé à 
l'examen de la malade. 

» Là, ils n'ont pas tardé à constater que M™ 0 Leblant était 
en proie à un reste de pétulance et d'exaltation maniaque. 
C'est vainement qu'elle cherchait à rassembler ses souvenirs, 
à coordonner ses idées. Ses discours demeuraient incohérens; 
ses phrases étaient inachevées et le plus grand désordre pa-
raissait régner dans toute son intelligence. Au milieu de toute 
celte confusion cependant, elle n'a pas laissé de leur dépein-
dre en partie le trouble et l'agitation qui avaient régné dans 
son esprit au couvent des Dames Dominicaines de la Croix. 

» Les traits de Mm* Leblant portaient l'empreinte d'une 
profonde altération, en harmonie avec la surexcitation de son 
cerveau et de son système nerveux. Les lèvres étaient agitées 
de contractions spasmodiques ; ses yeux injectés. La langue 
é ait épaisse et blanchâtre, sa peau chaude et son pouls très 
accéléré. Enfin, tout son extérieur trahissait une fatigue in-
contestable. 

» De ce qu'ils ont constaté, de ce qu'ils ont recueilli de la 
bouche de M. le docteur Belhomme et auprès des dames Do-
minicaines, il résulte pour les soussignés que M°" Leblant 
vient d'être atteinte d'un nouvel accès de manie, et ils sont de 
plus en plus affermis dans la conviction qu'à l'avenir, et 
surtout si elle est livrée à elle même, elle sera exposée à de 
continuelles rechutes. » 

En présenoe de ces faits nouveaux et deces documens, 

le Tribunal, dans son audience de ce jour, a prononcé 
l'interdiction de la dame Leblant. 

T—- -.■ J„ ,- j0 Pour chaque pièce, ils pou-
vaient se dispenser de la publier, et au'ils ét t 1 
juges de l'opportunité de la publication et outillai u"ani 

lequel elle devait être faite, puisque le traité ne leur im-
posait aucun délai. 

Le Tribunal, après la réplique de M* Amédée Lefebvre, 

a rendu le jugement suivant : 

« Attendu que la demande de Mélesville secomposede deux 
chefs, l°d'abord que Lévy soit tenu d'imprimer le manuscrit de 
la pièce intitulée : Si Jeunesse savait; 2° qu'il lui soit al-
loué une somme de 50® francs pour le préjudice qui lui au-
rait été causé par le retard dans l'impression et la publica-
tion de cet ouvrag 

» Sur le premier chef : 

» Attendu que, depuis l'instance commencée, Lévy a fait 
remettre à Mélesville l'épreuve de la pièce, et que par consé-
quent il n'y a lieu de statuer sur ce ch«f; 

» Sur les dommages-intérêts : 

» Attendu que, par les conventions intervenues entre les 
parties, Mélesville a vendu à Michel Lévy la propriété exclu-
sive du droit d'impression, de publication et de vente de tou-
tes les pièces de théâtre qui seraient représentées pendant un 
temps déterminé ; 

» Que si lesdites conventions se taisent sur le délai dans 
lequel Michel Lévy devra imprimer et publier, on ne saurait 
induire de ce silence qu'il ait le droit de retarder indéfini-
ment l'impression et la publication des pièces de Mélesville; 

» Que ce dernier n'abandonnant qu'une partie de son droit 
à la propriété de ses œuvres, n'a pu la livrer en entier à la 
disposition de son acquéreur; 

» Qu'il y a lieu de fixer à quinze jours de la remise du ma-
nuscrit le délai dans lequel Lévy doit imprimer et publier les 
ouvrages; qu'en retardant pendant soixante-cinq jours l'im-
pression et la publication de Si Jeunesse savait, Michel Lévy 
a causé à Mélesville un préjudice que le Tribunal fixe à HO 
francs ; 

u Par ces motifs : 

. » Condamne Michel Lévy à payer à Mélesville la somme de 
50 francs à titre de dommages-intérêts, et le condamne aux 
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TRIBUNAL DE COMMERCE DE LA SEINE. 

Présidence de M. Gratien-Milliet. 

Audience du 24 mai. 

OFFICIER MINISTÉRIEL. — COMMISSAiRE-PRISIiUR. — 

NÉGOCIANT. — FAILLITE. 

Un commissaire-priseur qui se livre habituellement à des opé-
rations de commerce doit être considéré comme commerçant, 
et déclaré en faillite lorsqu'il cesse ses paiemens. 

Le sieur Pressé, commissaire priseur à Paris, a été 

déclaré eu faillite par un jugement du Tribunal de com-

merce. M. Benon, l'un de ses créanciers, a formé oppo-

sition à ce jugement, prétendant que Pressé étant officier 

ministériel ne pouvait être considéré comme commerçant 

et ne pouvait être déclaré en faillite. Plusieurs de ses 

créanciers sont intervenus dans l'instance pour combattre 

cette opposition. 

Le Tribunal, après avoir entendu M* Petitjean, agréé 

de M. Benon, M* Amédée Lefebvre, agréé des créanciers 

intervenans, et M'' Bordeaux, agréé de M. Jouve, syndic 

de la faillite, a rendu le jugement suivant : 

« Attendu qu'il appert des pièces produites que depuis plu-
sieurs années, Pressé, bien que commissaire-priseur, s'est livré 
constamment et pour des sommes considérables à des négocia-
tions nombreuses et continuelles d'effets de commerce, tant 
pour se créer des ressources pour l'exercice de sa profession 
(pie pour se procurer des bénéfices en dehors de sa profes-

sion; que, par suite, il est constant pour le Tribunal que 

Sël 
uuo 
la f». 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle), 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 25 mai. 

COUR D'ASSISES. — DOMMACF.S-INTÉRÉTS. — RENVOI A JOUR FIXE. 

— CLOTURE DE LA SESSION. DÉCISION POSTÉRIEURE. 

Une Cour d'assises peut renvoyer à jour fixe pour statuer 
sur les dommages-intérêts réclamés par la partie civile. 

Les magistrats qui composaient la Cour d'assises lors de la 
condamnation criminelle ont qualité pour statuer comme 
Cour d'assises, même après la clôture de la session, sur les 
dommages-intérêts réclamés par la partie civile. 

Le nommé Congot, traduit devant la Cour d'assises delà 
Haute-Garonne, sous l'accusation d'homicide volontaire sur la 
personne du sieur Naudet, a été condamné par arrêt du 30 
décembre 1848 à vingt ans de travaux forcés, et la Cour a ren-
voyé au 18 janvier suivant pour statuer sur les dommages-
intérêts demandés par la veuve et les enfaus du sieur Nau-
det, qui s'étaient portés parties civiles. Le lendemain, la ses-
sion de cette Cour d'assises a été clôturée. Le 18 janvier sui-
vant, les magistrats qui avaient composé la précédente Cour 
d'assises se réunirent et prononcèrent conire'GpngOt une con-
damnation à 10,000 francs de dommages-intérêts. C'est de ce 
dernier arrêt que lu cassation était demandée aujourd'hui au 

nom de Congot, pwr excès dè , >oir et violation des règles 
de compétence établies par lu. .., uclûs 358, 359 et '.îtiti du Co-
de d'iiistruelion criminelle. 

M* Lanvin, avocat, ci pose en ces termes les moyens à l'ap-
pui du pourvoi : «Lu compétence pour statuer sur lesilommu-
ges-iutérôts appartient à la Cour d'assises qui a prononcé kur 
l'accusation, mais à la charge par elle de prouoncer immé-

diatement, yu tout au moins dans le cours du trimestre dô sa 
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session. Après la clôture de sa session, ce n'est plus à elle 
qu'il appartient de statuer, maisà la Cour d'assises de la session 
suivante. La raison est que les Cours d'assises n'ont qu'une 
juridiction temporaire qui commence avec le trimestre et fi-
nit avec lui. Dès que le trimestre est expiré, les pouvoirs de 
la Cour d'assises sont expirés, elle cesse d'être Cour d'assi es 
et perd la compétence attribuée à ce Tribunal, et notamment 
la compétence pour statuer sur les dommagos-iiuérèts. Dans 
l'espèce donc où la demande en dommages- intérêts des parties 
civiles a été jugée par la Cour d'assises du 4' trimestre 1848, 
à la date du 18 janvier 1849, c'est-à-dire dix-huit jours après 
que cette Cour avait légalement cessé d'exister, on (luit re-
connaître qu'il y a eu de la part de celte Cour un excès de 
pouvoir des plus 'manifestés et que la cassation de son arrêt 
doit être prononcée." . 

Mais la Cour, après le rapport de M. le conseiller Lega-
gneur, et sur les conclusions conformes de M. l'avocat-géué-
ral Sevin, a reje é le pourvoi. 

CARDE NATIONALE. — CHANGEMENT DE RÉSIDENCE. MANQUE-

UENS AU SERVICE, — POURVOI DEVANT LE CONSEIL DE RE-

CENSEMENT. — DISPENSE TEMPORAIRE. — EFFET RÉTROACTIF. 

L'obligation imposée par l'article 2 de la loi du 14 juillel 
1837 à tout garde national qui change d'arrondissement de 
se faire inscrire à la mairie de sa nouvelle résidence existe 
même pour le garde national qui a été dispensé du service 
ordinaire par le conseil de révision de son premier domi-

cile. 
Lorsque le garde national cité devant le Conseil do disc i-

pline de son nouveau domicile, pour manquement au ser-
vice, justifie qu'il s'est pourvu afin de dispense de service, 
avant la réception des billets de garde, ce Conseil doit sur-
seoir à statuer jusqu'à la décision du Conseil do recenso-
ment. , , : ; ÎU 

Dans ce cas, si le Conseil de recensement accorde une dis-
pense temporaire de service, quoique la dur.e de cette dis-
pense soit calculée seulement à partir du jour même où elli 
est accordée, la décision du Conseil de recensement n'eu pro-
duit pas moins un effet rétroactif qui remonte au jour de la 
demande. 

Par suite, le Conseil de discipline ne peut prononcer aucu-
ne condamnation contre le garde national dispemé. 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Jacquinot-Gj-
dard, d'un jugement du Conseil de discipline du 4' bataillon, 
•4' légion de la girde nationale de Paris, du 7 mars 1849, con-
trairement aux conclusions de M. Sevin, avocat-général. 

COUR D'ASSISES DU NORD. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux). 
.tcrr/n'obif'-^q ! 

Présidence de M. Souquet. 

Audience du 3 mai. 

dans la forme de ses attaques contre la partie civile, et qu'il 
en est résulté pour cette dernière un préjudice dont elle doit 

obtën r la réparation ; 
» Plaise à la Cour, 
« Condamner le prévenu en 1 ,0U0 francs de dommages in-

térêts. » JK 

M" Peîiieux, avocat du prévenu, 

conclusions suivantes : 

TRIBUNAL CORRECTIONNE 

Présidence de M; 

DE PARIS (8* ch.). 

Turbat. 
pn, f ' Ut F 

Audience du 25 mai. 

prend et développe les 
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DIFFAMATION, PLACARD MANUSCRIT. uu.il .nAUt^-

1NTÉRETS. — COMPÉTENCE. 

Le jury est seul compétent pour statuer sur les dommages-in-
térêts réclamés par un fonctionnaire public, pour faits dif-
famatoires renfermés dans un placard manuscrit. (Articles 

83 et 84 de la Constitution du 4 novembre 1848.) 

la Cour de cassation Avant la Révolution de 1848. 
avait, par plusieurs arrêts célèbres, uotamment par l'ar-

rêt Bourdeau, consacré pour le fonctionnaire qui se pré-

tend diffamé par la voie de la presse le droit de laisser 

de côté l'action répressive que lui ouvre la loi devant la 

Cour d'assises et le jury, et de poursuivre l'auteur de la 

diffamation par action civile en dommages-intérêts devant 

le Tribunaux civils. 
Cette jurisprudence, qui enlevait à l'écrivain la garantie 

qu'il devait avoir dans la faculté de prouver devant le 

jury les faits par lui avancés, fut abrogée par un décret 

du Gouvernement provisoire du 22 mars 1848. Ce décret 

proclame la coneexité de l'action publique et de l'action 

civih, , en m^f/^^^i^^Si^œ. 
pubhc. D apr^ce décrètes ̂

 Mulement
 ̂

 que 

la preuve des faits avancés a été faite devant le jury que 

la Cour d'assises doit statuer sur l'action civile en dom-

mages-intérêts. 

La Constitution de 1848 a fait un pas de plus. Le prin-

cipe de la connexité des actions posé parle décret du 

22 mars est maintenu. Mais désormais c'est au jury seul 

qu'il appartient de statuer sur les dommages-intérêts ré-

clamés pour faits ou délits de presse. 

Ce principe nouveau, écrit dans l'article 84 de la Con-

stitution, a, comme on le sait, modifié singulièrement 

l'institution du jury, en l'établissant non seulement juge 

du fait, mais aussi juge du droit. Du reste, ce n'est pas 

la première fois que cette innovation avait été demandée 

devant nos assemblées législatives. Lors de la discussion 

de la loi de 1819 sur la presse, M. Bogne de Faye avait 

proposé de laisser au jury l'appréciation des dommages-

intérêts. Mais cette proposition parut alors tellement con-

traire à l'institution du jury qu'elle n'eut même pas les 

honneurs de la discussion. 

Aujourd'hui la Constitution de 1838 a parlé. Le jury 

seul statue sur les dommages-intérêts réclamés pour faits 

ou délits de presse. 

La Cour (Rassises du Nord vient d'avoir à se prononcer 

S'.ir la portée de ces mots de l'article 84 de la Constitu-

tion : « pour faits ou délits de presse. » Elle a eu à dé-

cider si ces mots s'appliquent restrictivement aux délits 

de diffamation par la voie d'écrits imprimés; ou bien s'il 

faut les étendre à tous les moyens de diffamation énu-

mérés dans l'article l" de la loi du 17 mai 1819, et qui 

sont de la compétence des Cours d'assises. 

Voici comment les faits se présentaient devant elle : 

Le 10 novembre 1848, on trouva affiché sur les murs 

de la mairie et de l'église de la commune de Pont-à-Ra-

ches (près Douai), un placard manuscrit renfermant des 

attaques dirigées contre le maire de la commune. Le pla-

card n'était pas signé, mais l'auteur se lit connaître. 

Une plainte fut portée contre lui par le maire, et, à la 

requête du ministère public, il fut cité à comparaître le 3 

mai devant la Cour d'assises du Nord, comme prévenu 

de s'être|rendti coupable du délit de diffamation écrite et 

d'injure écrite, commis par l'un des moyens énoncés en 

l'article 1" de la loi du 17 mai 1819. 

Devant la Cour d'assises, le maire se porta partie ci-

m I,I i o. ITRO'I «naïaàa — .KOIAWÏ * I a« 3JIJTOJ I — 

Le prévenu fit entendre des témoins pour faire la preu-

ve des faits qu'ils avait avancés. 

Les questions furent posées au jury, qui .les résolut 

toutes négativement. 
Après l'acquittement du prévenu, M* Parmentier, a-

vocat de la partie civile, prit et développa devant la Cour 

des conclusions ainsi conçues : 

« Attendu qu'il ne résulte ni d'un texte de loi, ni du carac-
tère spécial des délits de diffamation, injures et outrages 
dont fe sieur N... était prévenu, aucune dérogation à la dis-
position de l'article 3N8 du Code d'instruction criminelle, qui 
confère aux Cours d'assises le droit do condamner l'accusé ac-
quitté à des indemnités pécuniaires envers la partie ci-

'Vïle; 'fl . •'• , . ., .• '. ', tV.UiUJ ■••il Jii «y 
/Attendu qu'en cette matière, coiinno en tout autre, on 

doit distingue-)! finlgjitjpn prpprèà consumer le délit, au point 
de vue de l 'action publique, du tort susceptible de reparution 

au point de vue de l'action civile; . 
» Qu'en effet, ta déclaration simplement négative du jury, 

et oui peut être fondée soit sur la vérité partielle de certains 
faits soit sur l'absente de l'intention de nuire, n exclut pas 
la légèreté, l'exagération dans les attaques et 1 imprudence 

par suite desquelles un préjudice aurait etc cause. 
* „ Attendu qu'en ait, s.je prévenu n'est pas coupable de 
délits de diffamation, injures et outrages, .1 n est pas assu-

rément exempt de faute ci d'imprudence grave, ne fut-ce que 

« Attendu que l'art. 358 n'est pas applicable en matière de 

« Que l'art. 84 de la Constitution a déféré au jury la ques-
tion de dommages-intérêts en matière de délits de presse et 
des autre» modes de publication qui rendent le délit justicia-

ble du jury ; 
» Plaise à la Cour 
» Se déclarer incompétente; débouter la partie civile de ses 

conclusions. » 

Après avoir entendu M. le substitut du procureur-gé- , 

néral Daman, la Cour rend l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 84 de 'a Constitution, le 

jury doit seul statuer sur les dommages-intérêts réclamés 
pour faits ou délits de presse ; 

» Que peu importe que l'écrit affiché en des lieux publics 

soil manuscrit ou imprimé; 
» Que ce n'est pas l'instrument qui a tracé cet écrit qui 

détermine la nature du délit; 
» Que le placurd dont il s'agit au procès a tous les carac-

tères d'en l'ait de presse; 
» Par ces motifs, 
» La Course déclare incompétente pour statuer sur la de-

mande en dommages-intérêts réclamés par la pirtie civile. » 

M* Parmentier prend alors devant le jury des conclu-

sions, afin d'obtenir des dommages-intérêts au profit de 

la partie civile. • 

Ces conclusions sont combattues par M* Pellieux. 

M. le président pose au jury les deux questions sui-

vantes : .'linuaiioM . ;3usrq 

1" Question : Y a-t-il lieu d'accorder d- s dommages-inté-
rêts à raison des faits dont le prévenu a été déclaré non cou-
pable ? 

2° Question . A quelle somme le jury urbitre-t-il les dom-
mages-intérêts ? 

M. le président avertit MM. les jurés que leur vote doit 

avoir lieu, non pas à la majorité de plus de sept voix 

(comme en matière ordinaire) ; mais à la simple majorité 

de sept voix (1). 

Le jury rapporte un verdict par lequel il déclare qu'il 

n'y a pas lieu d'allouer de dommages-intérêts. 

L'arrêt de la Cour d'assises du Nord est conforme au 

texte et à l'esprit de la loi. 

Lors de la discussion de la Constitution, le projet de 

l'art. 83 était ainsi conçu : « La connaissance de tous les 

délits politiques et de tous les délits commis par la voie 

de la presse ou de tout autre moyen de publication ap-

partient exclusivement au jury. » A la seconde lecture, 

on supprima ces mots : « Ou de tout autre moyen de pu-

blication. » Et l'article se trouva rédigé ainsi : 

« La connaissance de tous les délits politiques et de 

tous les délits commis par la voie de la presse appartient 

exclusivement au jury. » 

Voici comment M. Vivien a rendu compte de cette sup-

pression à l'Assemblée nationale : 

On a signalé à la commission les inconvénrens que présen-
sentaient les termes illimités insérés dans l'article 83. Cet 
article renvoyait au jury, d'une manière absolue et comme 
principe constitutionnel, tous les délits commis par la voie de 
la presse ou de tout autre moyen de publication. 

Ces derniers termes, dans la langue du droit, compre-
naient des déli" a.ij évidemment ne peuvent pas être soumis 
au jury; ] en cite un exemple : les délits d'injures ver-
bales. 

Ces délits sont très fréquens ; ils occupent presque conti-
nuellement, surtout à Paris, les audiences de police correc-
tionnelle. U y aurait un très grand inconvénient, peut-être 
une impossiblité, à les traduire devant le jury. 

Nous avons pensé que la Constitution devait nécessaire-
ment consacrer ce principe, que tous les délits de a presse 
étaient de la compétence du jury; et quant aux autres moyens 
de publication, il nous a paru qu'il y ayait de l'inconvénient 
à maintenir la rédaction proposée, et qu'il valait mieux s'en 
rapporter aux lois organiques, qui examineraient la nature 
des divers moyens de publication, et qui, d'après cet examen, 
renverraient soit devant le jury, soit devant la police correc-
tionnelle. Nous n'avons nullement entendu porter atteinte au 
principe qui était consacré par la Constitution, et je fais re-
marquer que l'article même contient, dans ses premières li-
gnes, ces mots : « Tous les délits politiques soin de la com-
pétence du jury. >< Conséquemment, quel que soit le mode de 
publication, 
être sotHtrai 

ESCROQUERIES. ABUS DE CONFIANCE. — L QEUVRE 

MATERNELLE DE LA MISÉRICORDE. 

(Voir la Gazette des Tribunaux âes 24 et 25 mai.) 

On continue de procéder à l'audition des témoins. On 

entend d'abord dt s dépositions qui uu font couuaître au-
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l'abbé Raymond aurait pris part ? — R. J
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lier, Monsieur le président, que jamais M"" Chevilla 1 

venue chez moi la nuit. C'est une infamie que ' n'est 

si le délit a un caractère politique, il ne pourra 
it au jury. L'excei>tiou que nous avons faite ne 

peut donc s'appliquer qu'à des cas qui n'ont pas un caractère 
politique, et qui, par conséquent , ne réclament pas son in-
tîrvention. 
»-.iso )o:": IBVC i«p noijulige I i» Mciut.it si uinrq ussiu 

Il résulte de ces explications que quelques restrictions 

ont été apportées à la compétence du jury relativement 

aux délits de diffamation. Comme l'a dit M. Vivien, il y 

avait un très grand inconvénient à traduire devant le jury 

les délits d'injures verbales, les délits de diffamation par 

emblèmes, etc., et l'on a renvoyé aux lois organiques la 

question de savoir à quelle juridiction on soumettrait les 

délits de diffamation commis par une voie autre que celle 

de la presse. 

Mais les restrictions n'ont eu lieu que relativement aux 

faits de presse envisagés au point de vue de la crimina-

*t% s «ouïs ai3i sjl9 .«niai ail», i sHril m ails i* inoîîul 
Quant à la question de dommages-intérêts prévue par 

l'article 84 de la Constitution, aucune discussion ne s'est 

élevée sur la compétence du jury en cette matière. Par 

l'article 83, on avait posé en principe que le jury était 

compétent pour juger les délits de presse. Par l'article 

84 on pose en principe que le jury statuera également sur 

les dommages-intérêts réclamés pour faits ou délits de 

presse. 

La rédaction de l'article 84 est calquée, quant aux dé-

lits de presse, sur celle de l'article 83, c'est à dire que là 

où le jury sera appelé à apprécier les faits relativement à 

leur criminalité, là aussi il sera appelé à les apprécier re-

lativement aux réparations civiles. 

Dans l'état actuel de la législation, les délits d'injures 

et de diffamation sont donc portés ou devant la Cour d'as-

sises (dans les cas prévus par l'article 83 de la Constitu-

tion) ou devant les Tribunaux correctionnels. Toutes les 

fois que le délit est porté devant la Cour d'assises, c'est le 

jury qui doit statuer sur les dommages-intérêts. 

Devant la Ceur d'assises du Nord, comment se présen-

tait la question? U s'agissait d'un délit de diffamation 

commis au moyen d'un placard manuscrit. Ce délit avait 

été; soumis, quant à la criminalité, au jury, en vertu de 

l'article 83. Le jury seul était alors compétent pour pro-

noncer sur la question de dommages-intérêts. 

. _ 

(1) Par analogie de ce qui a eu lieu en matière électorale. 
En cette matière, les dommages intérêts réclamés à raison ,1e 
crimes ou délits commis par un fonctionnaire public sont de 
la compétence du jury. Voici comment s'exprime à cet égard 
l'un. 121 de la loi du' 19 mars 18 19 : 

« Le jury prononcera de plus, mais à la simple majorité, 
sur le cnïffrO des dommages lhUr£(s, dans tous les cas où il 
eu aura été demandé, soit par la partie civile, soit par î'ac-
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MM. Degousée et Démosthènes Olivier, représentans du peu-
ple, sont présens à l'audience. Avant de faire entendre leurs 
dépositions, ils demandent au Tribunal la faculté d'expliquer 
comment ils ne s'étaient pas présentés à l'audience d'hier. Ils 
déclarent n'avoir reçu aucune assignation, et c'est seulement 
uue lettre émanée du parquet, et qu'ils ont reçue ce matin, 
qui les u instruits que leur présence était nécessaire aux dé-
fais de cette affaire. Ils se sont empressés d'obtempérer a l'in-
vitation de la justice, pour laquelle ils protestent de tout 

leur respect. 
M. le président, à son tour, fait observer aux témoins que, 

par pur motif de convenance, le Tribunal n'est pas dans l'u-
sage de faire envoyer des assignations à ceux de MM. les re-
présentans qui sont appe'ésà venir témoigner; une lettre du 
parquet leur est toujours adressée en pareille circonstance, 
et M. le président ignorait que cette lettre ne leur lut pas en-
core parvenue lors de l'audience d'hier. 

Ce petit incident lerminé, MM. Degousée el Démoslliènes 
Olivier l'ont leurs dépositions. M. Degousée déclare qu'en no-
vembre dernier, comme il se rendait au Palais National pour 
assister à une réunion des Amis delà Constitution, il se vit 
abordé par un ecclésiastique qu'il ne connaissait pas le moins 
du monde, et qu'il a su depuis être l'abbé R.iymond. Cet ec-
clésiastique lui parla du projet qu'il avait de l'aire taira une 
quête pour des orphelins, et du désir qu'il aurait d'y voir 
coopérer dos représentans du peuple ; il lui offrit même de 
vouloir bien être du nombre Le témoin répondit par un relus 
très poli, que l'abbé Raymond a pu prendre peut être pour 
une espèce d'adhésion conditionnelle, et de fait, le moment 
d'aller à cette quête étant venu, le témoin se trouva fort indé 
cis; en définitive, il né s'y rendit pus. 

M. Olivier affirme n'avoir jamais eu connaissance du pro 
jet de quête de l'abbé Raymond, ni de la présence de trois, re-
présentais à celte quête. Il se rappelle, surtout, qu'un diman-
che il reçut un billet signé de l'abbé Raymond et qui le priait 
d'aller le soir même se joindre à ses collègues, qui devaient 
quêter au Jardin-dTIiver. Cette invitation à brûle-pourpoint 
lui parut pour le moins singulière, et il n'en tint pas comp 
te, ayant d'ailleurs autre chose à faire. 

M . le président à l'abbé Raymond : Vous voyez l'abus que 
vous avez fait du nom de représentans du peuple : votre quê 
te a eu lieu, et vous saviez très bien que ce n'était pas par 
eux qu'elle était faite ? — R. Je n'étais pas dans la salle au 
moment de la quête, par conséquent ce n'est pas moi qui ai 
pu choisir les personnes qui ont remplacé les représentans. 

M. le président au témoin : N'esl-il pas à votre connais-
sance qu'on vous a 'présenté à apoililler une pétition tendant 
à tain obtenir la croix de la Légion-d'Honneur à l'abbé Ray-

mond ? 
Le témoin: Je cr ois me rappsler en effet qu'un Monsieur 

dont j'ignore le nom ma présenta une pétition conçue dans ce 
sens en laveur de l'abbé Raymond. Il s'agis ait de récompen-
ser par la croix d'honneur les services qu'il avait rendus 
lors des journéesde juin. Je ne puis affirmer avoir signé cette 

pétition. 
M. Comandré, représentant du peuple, est également cité 

comme témoin, est absent de Paris. M. lesubstitut lit sa dépo-
sition écrite qui est favorable àl'abbé Raymond. Il avait con-
senti à faire cette quête. 

MM. Lemoine-Tacherat et Monval, anciens commissaires de 
police de divers quartiers où la femme Chevill'ard avait éta-
bli sa maison, rendent un fort mauvais témoignage de cette 
femme et de la tenue de son établissement. 

M. Monval ajoute qu'après avoir terminé sa triste inspec-
tion il était allé trouver M. le curé;de Saint Sulpiof, pour le 
plaindre d'avoir donné sa confiance à la femme Chevillard, 
qui l 'avait si indignement trompé. 

M. le substitut : Je demanderai à la fille Corbier si, com-
me dans tout le cours de l'instruction, elle persiste encore à 
soutenir qu'elle n'a jamais été condamnée pour vol. 

La fille Corbier : Jamais, je persiste à le nier. 
M. le président : Il est pourtant bien vrai que vous avez 

subi une condamnation à deux mois de prison pour vol de 
dentelle; vous avez tort de le nier, car la preuve va s'en faire 
pl us claire que le jour. 

On introduit en efletdeux inspectrices de Saint-Lazare, qui 
déclarent positivement reconnaître la fille Corbier pour avoir 
subi sa peine dans cette maison de détention. 

La fille Corbier : C'est par haine contre moi queles témoins 
déposent ainsi. 

M. Capgras, ancien officier d'état-major de la garde natio-
nale : Il raconte comment il fut amené à faire connaissance 
de l'abbé Raymond, qu'il lui fut présenté par M. Devigne, 
dans l'apparlement qu'il occupait au Petit-Luxembourg. Il ex-
plique d'abord comm«nt envoyé pour affaire de service en ce 
palais, auprès de la Commission exécutive, le 13 mai 1848, il 
fut obligé d'y rester quelque temps pour se faire soigner d'une 
blessure qu'il avait reçue. L'abbé Raymond, avec lequel il fut 
mis en rapport, vint l'y voir souvent et lui parla de son pro-
jet d'association nationale pour l'extinction de la mendicité 
par la colonisation agricole, dont il s'était fait le directeur 
général. 

M. le président : Et comment entendait-il réaliser son pro-
jet? — R. Dans le principe il m'avait dit qu'il voulait fonder 
son entreprise par action, ou bien en s'étayant de l'appui du 
Gouvernement, si on voulait lui abandonner des terres en 
friche. 

D. Quel était le fonds social ? — R. Je ne l'ai pas connu. 
D. 11 y avait des associés, des employés? Combien d'actions 

se résérvait-il pour lui-même ? — R. Je ne le sais pas. 
D. Je vais vous l'apprendre alors. Il se gardait 100 actions 

de S00 francs chacune, puis il s'allouait un traitement de 
12,000 francs par an. 11 paraît même qu'il est entré en fonc-
tions, car il a rendu un décret aux termes duquel il vous 
nomme organisateur de la souscription à faire, et ce décret, 
le voici, je vais en donner lecture. Il est ainsi conçu 

le* 

! mon 
n'ont 

tonsni 3no / intsnttki ""M .tsmonjuiy/ 

« Paris, le 22 novembre 1848. 

ASSOCIATION NATIONALE , AGRICOLE , INDUSTRIELLE. • 

TRATION AU PETIT -LUXEMBOURG. 

• Al.MIMs 

Nomination aux fonctions d'organisateur pour la souscrip-
tion dans le département de la Seine. 

» Nous soussigné François-Louis-Dominique Raymond , 
piètre, directeur-général de l'Association nationale pour l'ex-
tinction de la mendicité, dont le siège est à Paris, au Petit-
Luxeiubourg, rue de Vuugirard, 21; 

« Nommons provisoirement MM. Devigne (Savinien), capi-
taine d'état-major de la garde nationale de Paris, el Capgras 
(lîernard), ex-capilaine d'état-major, aux fonctions d'organi-
sateurs de la souscription à faire pour mettre en œuvre, en 
vertu des autorisations qui nous ont été accordées par l'au-
torité compétente, et dont les fonds devront être versés dans 
les mains de notre caissier, qui en lera ensuite le dépôt à la 
Banque de franco. 

« Fait au palais du Petit-Luxembourg, le jour, mois et an 

^„ une iiouiiue que ie renoi 
toutes mes forces, aussi bien que les prétendues orcio Sf de 

vous \enez de me parler tout à l'heure. ""'U 

l). Un fait grave a aussi été articulé : on a dit q
u

' 

pensionnaires de la femme Gtievillarâ s'étant trouvée U "° dca 

modéc la nuit, une bonne de la maison s'était aussitôt rp
C

°i"
N 

dans la chambre de la directrice, dont elle avait trouvé I 
vide? — R. J'ignore complètement cette circonstance i 
quelle je n'ai rien à répondre. r 'a-

La femme ÇlïcviUard : On a singulièrement altéré les f ' 
est vrai qu'ayant impérieusement besoin de me mettr*1 ' 18 ' 
traces d'une personne que j'avais le plus grand irti 1 Su

F 

découvrir, j'ai quitté ma maison un soir à huit hiîi * 

après la prière. Je suis rentrée à onze heures et "rf 68 ' 
l'anxiété où j'élais, je ne me suis pas couchée; d'a'illeur • 
suis repartie à quatre heures du matin pour roeomnie S ^ 
mes recherches. " ler 

M. le président : Vous faissiez là les fonctions d'un as 

de, po I iaaiiMHMMMaMBKaaMH«:îflKnkMMMaa^^ûi!^B>_ ' 

L'abbé Raymond : Je proteste de toutes les forces de 
indignation contre ces orgies qu'on m'impute et qui 
jamais eu lieu. *'jtiiltiK 

En l'absence de la fille Julie, dont la déposition l
ors

 d 
l'instruction a révélé les faits dont il vient d'être question" M 
le président donne lecture de la déposition écrite de îtoT 
fille. LeUe 

•Al° Lachaud : Quelle confiance voulez-vous que nous avoi 
dans celte lille que nous ne connaissons pas et qui ne couina 

rait pas à l'audience! C'est peut-être elle-même une misérable 

, n. Capgras : Je dois dire, à titre de renseignemens,
 que 

j'ai poursuivi longtemps cètte lillo Julie, qui s'était rendue 
coupable d'une escroquerie à mon égard; clic évitait ma p

re
_ 

sence, jjarce qu'elle savait bien que je pouvais et voulais ù 
faire arrêter. Au reste, je pourrais peut-être aider la justice s 
lu retrouver. b lutin, -y.u-.Cj f.u.noùiUi obifiïi . 

M. le président enjoint au greffier de prendre note des ren-
seignemens que le sieur Capgras s'offre de fournir, et ON 

donne qu'on fera tout ce qu'il sera possible pour faire cit
er 

la li le Julie. 

M. Devigne, capitaine d'état- major de la garde nationale a 
connu l'abbé Raymond dans un voyage en Italie, où il fjjj

 a 
beaucoup parlé de son projet de colonisation agricole. U l

u
j 

a semblé que c'était un homme disposé à entreprendre bien 
des chosss sans jamais réussir. U esi à sa connaissance que la 
femme Chevillard allait très souvent, et la nuit même, au 
Petit Luxembourg, chez le sieur Capgras. Il a la conviction 
qu'il existait entre eux des relations intimes, et ce fait pourra 
être attesté au besoin par d'autre officiers d'état major qui 
étaient alors de service. 

Sur l'invitation de M. le président, le sieur Devigne désigne 
plusieurs de ces officiers, qui seront cités et entendus comme 
témoins. 

Des employas du Luxembourg viennent déposer qu'ils a-
vaient reçu beaucoup de plaintes de personnes demeurant 
dans le palais, pendant le séjour qu'y a fait l'abbé Raymond; 
c 'était un tapage épouvantable, à la suite d'orgies auxquel-
les des femmes amenées du dehors ne restaient pas étrangè-
res. 

La fille Lesueur, voisine de la femme Chevillard, rue I'é-
rou, a entendu pendant bien longtemps, à travers la cloison 
qui la séparait de la maison de l'œuvre de la Miséricorde, les 
cris de détresse des malheureux enfans que l'on rouait de 
coups. C'était, disait-elle, comme des coups de battoir pour 
aplatir une épaule de mouton. 

Keller, le concierge de la maison voisine, a entendu aussi 
les petites filles crier : « J'ai faim ! » 

L'audience, suspendue à 5 heures, est reprise à 8 heu-

res du soir : '>q. 4rô1 feoyiivuo xinb 

M. Clément, ancien capitaine d'état-major de la garde na-
t oiiale, témoin cité sur la désignation du sieur Devigne, dé-
clare que, dans les visites qu'il est allé rendre au sieur Cap-
gras, retenu au Petit-Luxembourg par suite de ses blessures, 
il n'a pu se former aucune conviction sur les relations qu'où 
prétendait avoir été établies entre ;a dame Chevillard et la 
sieur Capgras. 

M. Langlois, professeur de chant, a été sollicité par une 
personne fort honorable de s'intéresser à un concert de cha-
rité que devait donner la femme Chevillard, rue Férou. Il 
alla la voir à ce sujet, mais son aspect lui fut peu favorable. 
Selon l'expression pittoresque du témoin, il y avait dans le 
visagede cette femme une partie qui paraissait pieuse et une 
partie qui paraissait plus que mondaine. En conséquence, il 

ne voulut plus se mêler de cette affaire. 
M. Weizel, beau-père du précédent témoin, également solli-

cité pour coopérer à ce concert de la rue Férou, a prêté gra-
tis un piano, et a encore consenti à payer le double transport 
de l'instrument. 

Benoît, employé au Petit-Luxembourg, n'a jamais entendu 
parler des plaintes qu'on aurait faites au sujet des orgies qui 
auraient eu lieu chez l'abbé Raymond. 

La dame Déflore a été admise comme quêteuse chez la femme 
Chevillard, aux appointemens de 3 fr. par jour; elle a fait 
des quêtes fort abondantes, 800 fr. en deux mois. Elle remettait 
le produit de ses quêtes à la femme Chevillard en présence 
d'une jeune personne, quelquefois aussi à la femme Chevillant 
seule. Pendant les premiers temps, le témoin fut rempli d'en-
thousiasme pour la maison; plus tard sa ferveur se ralentit 
parce que les désordres de cet établissement lui sautèrent,aux 
yeux. Les enfans étaient horriblement mal tenus, rongés de 
yermine et d'engelures. En se présentant pour quêter, on ex-
citait la charité publique au nom de l'œuvre maternelle de la 
Miséricorde et en exhibant un parchemin signé de l'éyêque 
de Fribourg avec une apostille de l'abbé de la Bouillerie. 

M. le président : Savez-vous quelle était la destination des 
quète< ? — R. Je n'ai jamais pensé que M'"" Chevillard »' 

rien détourné des sommes, mais le désordre a dévore tou • 
Ma conviction entière est que M'"° Chevillard n'était pas tai 
pour l'administration ; je l'ai trouvée souvent rêveuse 

disais : Mais agissez donc! Elle me répondait qu'il y 
dans la maison des personnes chargées d'agir, mais que 
ne la regardait pas. Les enfans étaient mal nourris, toujci -

des navets et des carottes. La femme Chevillard ne mW& ^
} 

pas a la table des enfans ; son service ordinaire était as • 
mesquin, mais quand il y avait du monde à dîner on m 

geait des poulets. 
M. le président, au témoin : Combien y avait-il de 

quêteuses?
 et 

Le témoin : Nous étions six qui quêtions tous les J^"j,' 
nous rapportions bien environ 30 fr. chaque jour. M*"" 
thier était la plus habile quêteuse. . |

a 
M"" Gauthier, d'abord institutrice, puis quêteuse clie-

femme Chevillard, a récolté pour sa part, en quatre n ; 
une somme de 2,000 fr. En rentrant, elle rendait sa b0111^ 
la fournie Chevillard, qui n'en tenait compte qu'à M°'n)v

 n
l 

car il n'y avait pas de teneur de livres. Les frais de nu 
ture de la maison ne s'élevaient pas au-dessus des recelt ■ 

lecture de la déposition 

- Pour copie conforme à l'original : 

" Le directeur- gênerai, 

-.'.■J.tu:,.nujL lu .-misu al i. umuom Bofll ,foWWfc4,r -;u
l
 - ie» 

Puis un timbre portant : 

Direction-générale. — Extinction de la mendicité. » 

M. le président : Et qu'est devenue l'association ? — R. 
L'abbé liaymiind est allé l'aire un voyage dans les lîouches 
du-lllioiie, et je ne nie suis plus occupe de celle iillaire. 

D. Mais celle association n'était rien aulre chose qu'une 
chimère. Je dois -vous faire connaître aussi. Monsieur, que 
l'instruction a signalé des faits assez graves concernum la 
moral i lé de la l'euinn» Chevi llard : il paraîtrait qu'une inli 
mité assez étroite s'élait établie entre elle et vous, et l'on a 
parlé de visites qu'elle vous aurait rendues au l'etit-Luxem-
bourg à toute heure du jour et de la nuit ; on ajoutait aussi, 

que des scènes d'orgies auraient eu lieu, scènes auxquelles 

Je lm 
avait 

; cela 

M. le substitut donne I 

pât ii plus de 5 Ir. 
La dame Roislabert déclare que, pour punir des cm

 [eS 

•••»»• commis quelques fautes, la femme Ch.eYM1 * „„„,i avaient 

forçait, pendant l'hiver, de s'asseoir dans un baquet 
moi" • 

froide,' ou les flagellait elle-inènie avec une serviette ̂  j
e 

lee. I.e témoin, (pu a t'ait iiussi des quèle-; polir h' 

la lille Corbier, reoomiail 

absent/ide laquelle il résulte que la femme Ghevi" ;; r- „j
yerj 

engagé à donner un concert dans la salle du Jardin-d n ^ 
il avait été obligé de payer de sa poche à ses art.'slcs

nia
i» 

somme de 600 francs que la femme Chevillard ne lui a J«' 
Mj<limqi> < l •»'» i *ïtoo\ eioiJ ttb fiu%o\mb 83 1 , |» 

Deux autres dames, employées comme quêteuses a ,
fl

j
t 

maison de la femme Chevillard, reconnaissent que le ^ 
do leurs quêtes à peu près quotidiennes s'élevait de "z\^ 
francs chaque l'on. Une de ces deux dames était aussi ^ 
gée de la tenue des livres, mais ses fondions se pWJW 
écrire les recette* sous la dictée de la femme Chevillaru-

M ,ul C.ensoul, employée dans la maison de la femme 
villanl, rend compte de l'horrible nourriture que l ou 
liait aux enfans, obligés de la rendre immédiatement, c 1

 â 
dant les recettes de la maison élaientlfort considérablei , r^, 

de 100 l'r. pur jour, tandis que les dépenses ne sel 

0» aussi nos ^oivs pv,-. mal'" 
il que les livres ,1e celte ">» 

étaient fort bien tenus. . 

La liste des témoins à'chargeest épuisée; il est m" 

L'affaire est remise à demain onze heures. 
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.„ de M. Mausclou, colonel du 24' léger. 

Audience du 2o mai. 

ORDINATION. — INSULTÉ ENVERS LES SUPÉRIEURS. 

|
 lal

n
8
 journaux ont fait il y a pou de jours de vives 

t* lions contre les violences et les actes arbitraires 

Prêtaient victimes des militaires uniquement parce 

y\ manifestaient des opinions démocratiques soria-
3
 A les entendre, il suffisait de manifester 

être l'objet de 

des idées 

a sévérité il*r^nnelle avancées pour 
^ •hels et Je mesures rigoureuses. Les débats qui ont 

rd'hui devant le Conseil de guerre peuvent des 

dans d'autres corps de l'armée des hommes 

avait mis bas les armes à la place des 

, lieu aujourci 
donner la mesure de ces prétendues vexations . 

Deis âgé de vingt-deux ans, pelletier à Strasbourg, 

éau mois de mars 1848, fut incorporé dans le 17' regi-
"tde li""

e
- Depuis l

es
 événemensde juin, le 18° régiment 

'"
el

" 'ivant ettà subir une modification dan» s* composition, 
'^décision ministérielle ordonna que plusieurs régimens 
""Miraient des contihgens pour" remplir le vide fait par la 

dissémination as 

d
u
 bataillon qui 

^De'is'fut ^signé pour passer dans ce régiment; cette mu-
tile lui convenait pas. Comme démocrate-socialiste et 

tal
'aaé volontaire, il prétendait avoir le droit de rester dans 

f'f"' de ligne; cependant il fallut obéir. C'était vers la fin 
A uillet et, dès les premiers jours d'août 1848, Dois mani-
iJa son e

;
prit indiscipliné. De cette époque, eldans l'espace 

1 neuf mois, il s'est mis dans le cas de se l'aire infliger dix-
!

D
t punitions disciplinaires. Voilà ses antécédens. 

' Le 29 avril, le régiment était consigné, personne ne pou-
ait sortir du quartier; Deis, qui venait de finir lo jour mê-

gl
 UIie

 punition de salle de police, se présenta à la porte de 
là caserne et voulut sortir..Le sergent de planton lui fit ob-
server que, sous aucun prétexte, il ne pouvait le laisser pas-
ser Deis s'échappa pour ne rentrer que dans l'après-midi. 
b
 A l'heure de l'appel, on lui fit des reproches sur sa déso-

béissance, mais il montra une si grande indiscipline vis-à-vis 
de l'adjudant de service que celui-ci ne put s'empêcher de le 
nunir de deux jours de salle de police. Ce ne fut pas' sans 
oeine que l'on parvint à le faire obéir. Deis franchit le seuil 

de la prison au cri de : « Vive la République démocratiquo 

et sociale !» 
Le capitaine, informé de ces faits, se rendit à la salle de 

notice et fit sentir à Deis tout ce que sa conduite avait d'in-
convenant et l'engagea à se tenir tranquille. 11 répondit par 

des propos grossiers et insultans pour ses supérieurs. Ce 
nouvel acte d'insubordination motiva une punition plus forte. 
Deis fut alors transféré à la maison d'arrêt militaire; mais, 
avant son départ, il fit de nouveau du scandale et entremêla 
les injures qu'il vomissait contre les chefs des cris de : 
« Vive la République démocratique et sociale! » 

Dans son interrogatoire subi devant le capitaine chargé de 
l'instruction, Deis ne nie point les faits qui lui sont repro-
chés; mais là, comme à l'audience d'aujourd'hui, il a cher-
ché à les expliquer en disant que les injures étaient pour ses 
camarades et non pour ses chefs. Il convient qu'il a crié: 
« Vive la République démocratique et sociale, » parce que ses 
principes politiques sont socialistes. 

M. le président : Est-ce dans le système de M. Proudhon 
que vous avez puisé l'esprit d'indiscipline dont vous êtes 

anrné ?
(>

'-i
;
jW»«'\aa Î^JUiOlÛiaV 

L'accusé : Le système de M. Proudhon peut avoir du bon, 
mais je n'ai pas insulté mes chefs. 

'M' Çartelier, défenseur : L'accusé pourrait-il expliquer le 
sjétème de M. Proudhon ; cela ferait honneur à son intelli-

M. d'Uennezel, commissaire, du Gouvernement : C'est là 
uîe ' question politique. Je m'opposerai à ce qu'elle soit 

* w«* ,»*»>«»»•» »i> n «k •»»•* I àj £,i j 
:M' Cartellier : Quant à moi, je persiste. Quë ma question 

sait politique ou non, je pense qu'au point de vue de la dé-
fense, il peut être utile de savoir si l'accusé Deis a été domi-
né, entraîné ou excité à l'insubordination par les doctrines a-

uarcliiques de l'auteur cité. i j i I! pbli 
pl. le président déclare qu'il ne croit pas devoir poser la 

^HstftWP ».»»uol 1U< J.l^inybs', Jijlî inp tbsrosr; j 

JU. le président : Quand votre capitaine se donna la peine 
<ld vous faire des observations pour vous ramener à vos de-
voirs, pourquoi lui avez-vous répondu grossièrement ? 

L'accusé : J'avais un peu bu à la cantine; j'étais animé. 
M. le président : Vous avez menacé votre capitaine. Vous 

lui avez dit que vous vous chargiez de lui faire la conduite. 
Q»e vouliez -vous dire par là ? { Jjj 

L'accusé: Je voulais dire que je me plaindrais au général. 
Je n'aime pas à manquer à personne; mais je supporte diffi-
cilement une injustice, et, comme je ne parle pas bien le 
frànçais- fl'aceùsé est Alsacien), on aura mal compris mes 
parolesiwVt, x»i wioi lâiutofç wtotJBiUiwwft i 

(Les. f^pins coiifieiiient par leurs dépositions la double ac-
cusation d'insultes et de menaces envers des supérieurs. 

M. d'îfennezel , commissaire du Gouvernement, expose ra-
pidement les faits, et, l'état de punitions à la main, il dé-
montre que sur les dix-sept fois que Deis a été puni, il le fut 
quatorze fois pour actes d'indisciplines envers ses chefs. Il 
requiert contre lui l'application de la loi. 

M* Cartellier présente la défense de Deis, qui serait un bon 
soldat si l'exaltation de ses sentimens politiques ne le jetait 
pas en dehors des règles disciplinaires. 

Le Conseil, après quelques instans de délibération, a 

déclaré l'accusé coupable à l'unanimité et l'a condamné à 

la peine de cinq ans de fers et à la dégradation militaire. 

Il était alors près de onze heures et demie. La nuit était 

obscure; aucun réverbère n'éclairait la place. 

Au bruit (h: la décharge de l'arme, quelques personnes 

accoururent, parmi lesquelles le commissaire de police. 

On trouva M. Adam gisant sans vie, au milieu d'une ma-

re de sang; le corps fut transporta à la sous-préfecture. 

I a premier examen auquel se sont livrés les méde-

cins a montré qu'un coup unique de fusil ou de pistolet a 

été lire et que l'arme était chargée de deux balles et d'u-

ne chevrotine. D'un côté de l'épine dorsale, la chevrotine 

aplatie avait peu pénétré et s'était presque logée sous la 

peau; de l'autre côté étaient entrées, par une seconde 

plaie, les deux balles qui avaient suivi un trajet dillérent : 

l'une était allée ressortir parla poitrine, l'autre était res-
tée dans le corps. 

Ml Adam était âgé de trente-trois ans; ce jeune magis-

trat n'avait plus que sa mère qui habite les environs de 

Chartres. Il n'était pas marié; ses débuts dans la magis-

trature avaient été brilhms. Laborieux, connaissant;! fond 

la jurisprudence, il avait précédemment concouru à Paris 

pour l'obtention d'une chaire de professeur de droit ro-

main. 11 combattait avec fierté les obstacles qu'il rencon-

trait sur sa roule, et particulièrement ceux que lui susci-

taient les passions politiques. Dans ces ciroonstanees, 

son langage à l'audience était d'une vive énergie; dans 

ses paroles éclatait un dévoûment absolu et courageux 

à son devoir. Faut-il donc voir dans M. Adam une victi-

me des fureurs de la démagogie ? 

Les obsèques de M. Adam ont eu lieu le lundi 21, au 

milieu d'un concours immense de population. M. le pro-

cureur-général a prononcé sur la tombe du jeune magis-

trot un discours qui a l'ait une profonde impression sur les 

assistans. 

La ville de Lodève est tranquille. Un détachement do 

trois cents hommes du génie y est arrivé. 

L'instruction est commencée, et déjà les magistrats, qui 

ont fait preuve du plus grand zèle, espèrent être sur la 

trace des auteurs de ce crime abominable. 

Un fait a été remarqué avec douleur par la population 

de Lodève. Le lendemain de l'assassinat de M. Adam, 

une société d'ouvriers, célébrant une fête de corpora-

tion, a voulu défiler, musique en tête, sur le lieu même 

où fumait encore le sang de l'infortuné et courageux 

magistrat. 

L'agent qui a arrêté Bokoski est introduit. Le 4 de ce 

mois, dit-il, vers la fin du jour, cet homme était dans la 

rue de l'Echelle, où il avait occasionné un rassemble-

ment. Voyez, citoyens, s'écriait-il, si avec une tête com-

me ça on ne doit pas aimer la République... j'espère que 

c'est une belle tôte !... Vive ma tête ! et autres calem-

bourgs ni plus ni moins biscornus. Comme la rue était 

encombrée, je l'ai engagé à se retirer ; mais il s'est mis 

à crier de plus belle contre moi et mes camarades, en 

nous appelant vilaines balles et en nous disant que nous 

n'étions pas faits pour lutter de tête avec lui, que nous 

voulions l'empêcher de célébrer la République et que 

uous étions des Cosaques et des évêques... tout ça en^ 

tremêlé d'expressions que je n'ose pas répéter ici, mais 

si sales qu'elles donneraient volontiers le choléra. Alors 

nous l'avons empoigné et mis au violon, où il a tout cassé 

en disant qu'il voulait boire. U n'en avait pourtant guères 

besoin. 

M. le président : Est-ce qu'il était en état d'ivresse ? 

Le témoin : Plein comme une futaille. 

Invité par M. le président à s'expliquer sur cette scè-

ne, Bokoski défile le chapelet suivant, avec la rapidité 

d'une crécelle et sans points ni virgules : 

« Citoyens français polonais et n'importe quoi connu à 

l'Ecoledes Beaux-Arts recherché des artistes et amateurs 

par M. Horace Vernet par M. Picot par M. Paul Delaro-

che pour mes traits mes poses qui m'ont mis en romain 

en bédouin en grognard et aussi posé pour l'Arc-dë-

Triomphe par M. Rudda et célèbre à Rome et autres par-

ties du monde qu'alors on est incapable de manquer et 

qu'on respecte les croyances et tous les préfets mais il y 

a le vin à Paris en Pologne et dans la banlieue que j'en 

avais dans la tête et que vous savez magistrats par l'ex-

périence du vin un homme ou n'importe qui c'est certain 

depuis le commencement du monde mais insulter jamais 

France et Pologne Pologne et France c'est sacré ça qu'on 

s'informe aux Beaux-Arts Bokoski le Polonais le modèle 

beau torse belle tête belle jambe et que je m'en rapporte 

à votre faveur et à votre limpidité. » 

Après cette belle plaidoirie, M. Saillard, avocat de la 

République, conclut à l'application de la loi contre Bo-

koski, qui est condamné à six jours de prison et 16 fr. 

d'amende. 
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Nous recevons de Lodève de nouveaux détails sur l'as-
sassinat de M. Adam, procureur de la République. 

M. Adam était chez lui le samedi 19 de ce mois au soir. 
Ve

rs dix heures et demie, un attroupement de dix à 

îuinze personnes était venu chanter bruyamment sous 
g
es fenêtres. M. le procureur de la République sortit avec 

•otention de faire cesser ce bruit. Il trouva dans la rue 

jfeux gendarmes dont il se fit accompagner, et il alla lui-

eme rappeler les perturbateurs, qui avaient gagné une 

ue voisine, à l'exécution des lois portant défense de for-
e

<" des rassemblemens tumultueux. On parut l'écouter: 

levint sur ses pas; mais se déliant des dispositions tur-

bulentes des hommes auxquels il venait de s'adresser, et 

s
 °yant devoir assurer le dépôt de la cité par des dispo-

»ons particulières, il laissa les deux gendarmes à la 
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Une patrouille mise à la disposition d'un commissaire 
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Le sieur Georges Duchesne, gérant du journal le Peu-

ple, était traduit aujourd'hui devant le jury à raison d'un 

article du 22 mars, intitulé .- Séance de l'Assemblée na-

tionale, violation de la Constitution, résistance légale, 

dans lequel le ministère public signalait le délit de pro-

vocation à la désobéissance aux lois. 

Le prévenu n'ayant pas comparu, La Cour a prononcé, 

sur les observations de M. Mongis, substitut du procu-

reur-général, une condamnation par défaut à deux ans de 

prison et 4,000 francs d'amende; cette peine se confon-

dra, quant à la prison, avec la condamnation à trois ans 

de prison et 10,000 fr. d'amende prononcée le 7 avril 

dernier, et avec celle de cinq ans de prison et 12,000 fr 

d'amende prononcée le 12 de ce mois. 

— Aimé Milban dit Joli-Pied est traduit devant le Tri-

bunal correctionnel pour injures et rébellion envers des 

agens de la force publique. 

Un agent dépose ainsi : Le dernier dimanche d'avril, 

j'étais de service à un petit bal de la. barrière du Trône. 

Jusqu'à huit heures du soir-, la société se comportait avec 

politesse, excepté un petit jeune homme en bourgeron 

qui voulait danser sans souliers, et que nous avons mis à 

la porte. Vers huit heures, huit heures et demie, la soirée 

a changé de face subito. Tout d'un coup mon camarade 

et moi nous voyons une demi-douzaine de jeunes gens 

qui se tenaient le nez et qui criaient : « Ça sent mauvais; 

ouvrez les fenêtres, ouvrez les portes, ça sent le cho 

léra... " 

Le prévenu : Pour le choléraj j'y suis de rien, est-ce 

pas, monsieur l'inspecteur? 

L'agent : Je vais parler de vous dans une minute. 

M. le président : Continuez. 

L'agent : Nous avions beau ouvrir les narines, mon ca-

marade et moi, nous no sentions risn. Mais moins nous 

sentions plus le nombre de ceux qui se pinçaient le nez 

augmentait,- les demoiselles s'en mêlèrent aussi. Dans le 

commencement, on ne se pinçait le nez que dans les en 

tr'actes des contredanses, mais bientôt on dansa en se 

pinçant le nez, et même pendant lé grand galop. Ennuyé 

de ne pas comprendre ce que cela voulait dire, j'allai 

trouver le maître de l'établissement, je lui fis part de ce 

qui se passait, et lui demandai s'il savait d'où cela pou-

vait provenir, si ça ne pouvait pas provenir de la mau-

vaise qualité de l'huile ou du voisinage de la cuisiue. Le 

propriétaire me dit, comme de juste, que son huile et sa 

cuisine n'avaient pas de mauvaise odeur. 

Quand je retournai dans la salle, on y faisait un ba 

chanal d'enfer, tout le monde dansait en rond en se pin-

çant le nez et criant : « Ouvrez les portes, ouvrez les le 

nêtres, ça sent le choléra ! » Je ne savais plus ce que ça 

voulait dire; mais voilà que Monsieur (le prévenu) arrive 

à moi et me dit : « Pincez-vous donc le nez... Vous vou-

lez donc être empoisonné ! Vous ne vous apercevez donc 

pas que ça sent le mouchard ! » Pour le coup je compris 

la chose et, au lieu de me pincer h» nez, je pinçai Fin 

dividu. 

Le prévenu : Oui, vous m'avez même déchiré ma 

blouse. 
L'agent : Nous n'étions que deux agens, et nous avons 

eu mille peines à faire sortir le prévenu du bal; sans l'in-

tervention de la garde, nous n'aurions pu le conduire au 

poste. 11 nous a insultés et nous a opposé la plus vive 

résistance. 

Le prévenu : Si c'est possible ! J'étais rond comme 

balle, les amis me tenaient d'un côté, ces messieurs de 

l'autre; comment est-ce que j'aurais pu résister, puisque 

je n'avais plus ni jambes ni bras? 

L'agent : Vous aviez un coup de sirop, mais il y avait 

encore de la poigne et du jarret. Après son arrestation, 

mon camarade vous a parfaitement reconnu pour avoir 

couru tout le bal... 

M. le président : Parlez au Tribunal. 

L'agenl : U allait parler à tous les danseurs à l'oreille, 

et aussitôt celui à qui il venait de parler se pinçait le nez 

et criait : « Ça sent mauvais, ça sent le choléra ! » 

Le prévenu : Pour le choléra, j'vous dis que je n'y 

suis de rien. 

Le Tribunal a condamné le plaisant à 25 francs d'a-

mende. 
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— On amène sur le banc de la sixième chambre un 

grand, gros et robuste individu, armé d'une barbe ex-

trêment touffue, mais soignée, peignée et alignée comme 

une allée du célèbre Lenôtre. It est prévenu de résis-

tance et d'outiagos à des agens de la force publique dans 

l'exercice de leurs fonctions. 

1/. le président: Quels sont vos nom et prénoms ? 

/c preeenu: Thomas l '.okoski, Polonais, rien que ça ! 

M. le président : Quel est vol.ro état? 

Le prévenu : Premier modèle à l'Ecole des Beaux-

M. le président : Vous avez lait tapage et vous avez 

injurié les agens qui voulaient vous arrêter. Nous allons 

entendre les témoins ; vous vous expliquerez ensuite. 

ÉTRANGER. 

I RLANOE (Dublin), 21 mai. — Miss Prendergast, riche 

et vieille demoiselle, a été assassinée le 20 avril dans sa 

maison de Portumna, où elle vivait dans un isolement 

presque complet. On avait enlevé son argent comptant, 

sou argenterie et ses effets les plus précieux. Un nommé 

Patrik Cormick, arrêté comme l'un des auteurs de ce cri-

me, a été enfin obligé de s'avouer coupable, sa propre 

mère l'ayant dénoncé par l'horreur qu'elle éprouvait d'a-

voir donné le jour à un pareil monstre. Un autre individu 

vient d'être arrêté comme complice, et l'affaire sera in-

cessamment jugée aux assises de Limerick. 

— ETATS-UNIS (New-York), 2 mai. — La Cour du 

comté de Cecil, dans l'Etat de Maryland, où l'esclavage 

est encore en vigueur, vient d'être saisie d'une cause fort 

importante. La négresse Eliza vivait depuis vingt-un ans 

dans un état de liberté parfaite; elle avait eu quatre en-

fans qui paraissaient libres comme leur mère. Cependant 

Eliza avait été autrefois esclave, et il n'existait aucune 

preuve authentique de son affranchissement. Son ancien 

maître a jugé tout à coup à propos de la revendiquer, 

ainsi que ses enfans, le temps nécessaire pour la pres-

cription n'étant point encore écoulé. De nombreux té-

moins ont été entendus; l'affaire a été plaidée avec cha-

leur par les avocats respectifs. Le jury, enfermé dans la 

chambre des délibérations à huit heures du soir, a dé-

claré le lendemain à onze heures qu'il ne pouvait se met-

tre d'accord. 

La Cour a en conséquence annuité les débats, et uns 

nouvelle épreuve devait avoir lieu à la session suivante, 

mais l'affaire s'est arrangée. Le maître d'Elisa a consenti 

à lui rendre la liberté, ainsi qu'au plus jeune de ses en-

fans; mais les deux autres, encore mineurs, seront ven-

dus pour rester soumis à l'esclavage jusqu'à l'âge de tren-

te-cinq ans. Singulière anomalie sur la terre classique 

de la liberté. 
ami —. 

Nous publions aux annonces un avis relatif à l'exten-

sion du service du chemin de fer du Nord pour les relations 

entre la France, la Belgique et l'Allemagne. 
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— Deux voleurs, Ruben et Heyr, se trouvaient hier ré-

duits aux abois. U était heures du soir, et ils n'avaient pas 

encore dîné, bien qu'à l'aide d'une tenue irréproChabls 

ils se fussent, aux Tuileries et aux Champs-Elysées, mê-

lés à la foule des promeneurs dans l'espérance vaine, 

malheureusement pour leur estomac, de dérober quelque 

porte-monnaie bien garni, quelque montre ou autre objet 
précieux. 

Comme le lion de l'Ecriture, ils rôdaient donc escam 

quœrentes, lorsqu'arrivés à la porte du bal Mabile, où 

arrivait la foule, une idée subite illumina le cerveau de 

Ruben. « Si nous pouvons entrer là, dit-il à Heyr, nous 

dînerons comme deux Anglais, sans compter le reste. — 

C'est possible, répondit lamentablement celui-ci, mais 

nous n'avons pas un sou, et il faut payer pour entrer ! » 

Cette sage réflexion eût découragé tout autre qu'un vo-

leur à jeùn; elle ne fit qu'aviver le désir de Ruben qui, 

après avoir décidé son Pylade à attendre que l'obscurité 

du soir fût complète, escalada avec lui le mur de clôture 

de l'extrémité du jardin, et pénétra dans le bal. 

Le plus difficile était fait; aussi un quart-d'heure s'é-

tait à peine écoulé, que les deux voleurs sortaient, par 

la porte cette fois, la tête haute et l'oeil royonnant, car ils 

avaient dérobé avec autant d'adresse que de bonheur la 

montre et la chaîne d'or d'un des curieux attentifs aux 

évolutions d'une contredanse mimée, à M. T..., proprié-
taire, rue Vieille-du-Temple. 

Une fois maîtres du précieux bijou, les deux voleurs 

n'eurent rien de plus pressé que d'en réaliser la valeur 

matérielle. Us se rendirent à cet effet chez deux chan-

geurs différens, et vendirent à l'un la montre, la chaîne à 
l'autre. 

Comment ils dînèrent , on peut le supposer. Mais tout 

n'est pas rose dans le métier de voleur, et il arriva qu'un 

agent de police qui les avait vus sortir de chez le premier 

changeur voulut savoir d'où provenaient les objets qu'ils 
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avaient vendus. 11 les suivit, remarqua, comme un bon 

chasseur, le lieu où ils se réunissaient, puis, revenant sur 

ses pas, il s'enquit près du changeur de la nature des pa-

piers de sûreté que les vendeurs lui avaient présentés, et 

du nom par eux donné ; le tout devant être inscrit sur 

son livre de commerce. 

Le changeur justifia de la régularité de son opération, 

en montrant qu'on lui avait présenté un permis de séjour 

au nom du sieur Berlier, dont son livre portait l'adresse, 

et dont un des vendeurs avait signé le nom. 

Vérification faite, il fut constaté que le sieur Berlier, 

qui est domestique au Marais, avait été lui-même volé il 

y a peu de jours de son portefeuille, dans lequel se 
trouvait son permis de séjour. 

M. le préfet de police instruit de ces faits ayant immé-

diatement décerné mandat contre Ruben et Heyr, ces 

deux individus ont été arrêtés. Dans la perquisition faite 

à leur domicile, on a saisi des objets de peu de valeur 

qui leur restaient sur le produit de vols commis par eux, 

notamment rue des Martyrs, 30, au domicile de M. Mate-

lin ; rue du Pont-de-Lodi (faubourg Saint-Germain), au 

domicile d'un étudiant, M. Manèze ; rue du Paon Saint-

André-des-Arts, chez M. Kilisko, réfugié polonais, etc. 

D'autres objets provenant également de vols ayant été 

découverts et saisis chez la mère de Ruben, cette femme 

a été aussi mise en état d'arrestation. 

— Un sieur D...., demeurant rue des Deux-Ponts, île 

St-Louis, avait attiré par sa manière singulière de vivre 

l'attention de ses voisins. Tantôt dans un complet dénue-

ment, tantôt se livrant à de folles dépenses et d'inutiles 

prodigalités, cet homme, qui restait couché une partie du 

jour, sortait régulièrement, été comme hiver, à quatre 

heures du matin, sans qu'on lui connût ■de profession ni 

d'emploi qui nécessitât ses excursions matinales. 

La police s'étant à son tour émue de cette singularité, 

une surveillance fut exercée sur les démarches de cet in-

dividu; mais, soit qu'il s'en fût aperçu, ou pour tout au-

tre motif, elle ne produisit d'abord d'autre résultat que 

de déterminer le mystérieux personnage à aller loger ail-
leurs. 

Ce fut à l'autre extrémité de Paris qu'il s'installa, dans 

le village de Grenelle. Là, on continua de l'épier, car il 

sortait toujours à la même heure, et on le voyait rentrer 

fréquemment avec des paquets. 

Hier enfin, comme il s'était rendu, selon son habitude, 

dans le quartier commerçant des rues Saint-Martin, des 

Lombards, de la Verrerie, on le vit entrer à quatre heu-

res et deme dans la maison de M. Florentin, épicier en 

gros, rue Bar-du-Bec, dont une des portes se trouvait 

ouverte; peu après il en ressortit par une porte différente, 

emportant sur son épaule un lourd panier. Arrêté par le» 

agens, et conduit chez le commissaire de police du quar-

tier de l'llôtel-de-Ville, il avoua avoir volé ce panier, qui 

pesait près de cinquante kilos et qui contenait un assor-
timent de couleurs fines. 

Dans la perquisition judiciaire opérée il son domicile, 

ou a trouvé et saisi une assez grande quantité de mar-

chandises volées par le même moyen, entre autres des 

caisses de savon, un baril de vernis, etc. 

Opéra-Comique. — La 73" représentation du Val d!Andorre, 
Mme Cabel continuera ses débuts par le rôle de Georgettë. 

— Au Gymnase-Dramatique, la rentrée de Geoffroy a per-
mis de reprendre Elzéar Chalamel, subitement interrompu 
au début du succès que lui assurent l'esprit et la gaîtéqueles 
auteurs ont prodigues dans cette amusante comédie, dans la-
quelle Bressant, Ferville et Geoffroy luttent de verve et d'en-
train. Ce soir, 11' représentation accompagnée d'un Duel 
chez Ninon, par Tisserant, Rhozevil et Mme Marthe, et du 
Bouquet de violettes, si parfaitement joué par Mme Rose 
Chéri. — Mardi, la Montagne qui accouche. 

— Aux Variétés, Bouffé n'a plus que peu de représenta-
lions à donner avant son congé. Ce soir, avec l'Abbé galant, 
Jobin et Nanette par Hoffmann et Mlle Page. 

— Les fêtes de la Pentecôte et les beaux joura qui com-
mencent enfin sont deux puissans attraits pour les plaisirs 
de Paris. L'Hippodrome, pour célébrer la vieille fête et le 
nouveau printemps, a réuni pour dimanche, lundi el mardi 
toutes sss brillantes cohortes équestres, le Tournoi où se 
rompent de véritables lances, et dont le choc désarçonne 
vraiment plus d'un chevalier. Ce n'est pas comme dans le 
mélodrame : 

« Où les tués de la veille 
» Servent le lendemain. » 

A l'Hippodrome, il y a plus d'un combattant qui n'a encore 
servi qu'une fois; on donnera aussi ce charmant exercice du 
Drovski ; le Caucase, où les écuyers et les chevaux sont d'une 
témérité qui donnerait de l'effroi, si l'on n'était rassuré par 
leur adresse ; les Arts et l'Industrie sur un char à six che-
vaux, et un grand nombre d'exercices où figurent de gracieu-
ses amazones. 

donné 
mardi. 

T 'iAin" ni' 

Ce spectacle extraordinaire sera donné dimanche, lun 
■nWli T 'IM>) .Ol8«tÉ*»»1 

SPECTACLES DU 26 MAI. 

THÉÂTRE DE LA NATION. — 

THÉÂTRE DE LA RÉPUBLIQUE. — Adrienne Lccouvreur. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Val d'Andorre. 
ODÉON. — Les Bourgeois des Métiers. 
THÉÂTRE-HISTORIQUE. — Les Puritains d'Ecosse. 
VAUDEVILLE. — L'Ane à Baptiste, J'attends un omnibus. 
VARIÉTÉS. — Jobin et Nanette, l'Abbé Galant, M m« Larifla. 
G-ÏMNASE .—Gardée à vue, un Duel chez Nina, un Changement. 
THÉÂTRE MONTANSIER. — La Grosse caisse, la Cauchoise. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — 

GAITÉ. — 

AMBIGU. — Les Trois Etages/, un Drame de Famille. 
CIRQUE DES CHAMPS -ELVSÉES. — F.xcrcices d'équiiation. 
lliri 'ODROME. —Rop.éq. les mardis, jeudis, samedis, dimanches. 
THIUTUH CuoisuiiL. — Jérôme Paturot. 

f'oLlES. — La Graine de Mousquetaire. 
DÉLASSEMKNS-COMIQUICS. — Les Faubourgs de Paris. 
DIORAMA. — Boul. Bonne-Nouv. Vue de Chine ; Fête des lantern. 
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Ventes immobilières. 

AUDIENCE SES CRIÉES. 

P_IS MAISON RUE ET ILE ST-LOUIS, 
Etude de M' VIGIEIl, avoué à Paris, quai Vol-

taire, 15. 

Vente en l'audience des saisies immobilières de 

la Seine, 

D'une MAISON sise à Paris, rue et île Saint-

Louis, 78. 

Mise à prix : 30,000 fr. 

Cette maison avait été adjugée, le 14 août 1847, 

moyennant la somme de 61,100 fr. 

S'adresser : 1° A M' VIGIER, avoué poursui-

vant, quai Voltaire, 15; 2» à M' Lemesle, avoué, 

rue de Seine, 48 ; 3* à Me Moullin, avoué, rue des 

Petits-Augustins, 6; 4° à M" Mercier, avoué, rue 

Neuve-St-Merry, 12 ; 5° à M' Cottreau, avoué, rue 

et carrefour Gaillon, 25; 6" à M" Lavaux, avoué, 

rue Neuve-St-Augustin, 24 ; 7° à M' Chapellier, 

notaire, rue Saint-llonoré, 370. (9467) 

De trois jolies MAISONS nouvellement construi-

tes, avec jardins, situées au hameau de Boulain-

villiers, commune de Passy. 

Sur les mises à prix. 

Pour le premier lot i 8,000 fr. 

Pour le deuxième lot : 0,000 

Pour le troisième lot : 7,000 

S'adresser pour les renseignemens : 

1- A M« GUYOT-SIONNEST, avoué poursuivant 

la vente ; 

i° A M* Dufour, notaire, rue des Filles-Sl-Tho-

mas, 13 ; 

3° A M" Leduc, avocat, rue de Provence, 58 ; 

4" A M" Dosseur, avocat, rue Taranne, 12 ; 

5° Et sur les lieux. 

leine, 06 ancien, et 46 nouveau; 

2" D'une autre MAISON sise à Paris, rue Jean-

nisson, 5, ei impasse de la Brasserie, 2. 

Mises à prix : 

Premier lot : 50,000 fr. 

Deuxième lot : 100,000 

Paris 

MAISON RUE TAITBOUT. 
Etude de M' CORPEL, avoué à Paris, rue Neuve-

Saint-Augustin, 49. 

Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le 9 juin 1849, 

D'une MAISON sise à Paris, rue Taitbout, 6. 

Mise à prix : 80,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens r 

1° A M* COBPEL, avoué poursuivant; 

2° A Me Emile Morin, avoué colicitant, à Paris, 

rue Richelieu, 102 ; 

3° Et à M" Miquel, avocat, rue des Moulins, 14. 

pr MAISON DE CAMPAGNE ET 

PAPETERIE A ST-MANDE. 
Etude de M" GUIDOU, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 62. 

Adjudication le mercredi 6 juin 1849, en l'au-

dience des criées du Tribunal de la Seine, au Pa-

lais-de-Justice à Paris, deux heures de relevée, 

D'une MAISON DE CAMPAGNE avec PAPETE-

RIE, sise à Saint-Mandé, avenue de Vtncênnes, 43. 

Mise à prix : 25,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M' GUIDOU, avoué poursuivant ; 

2° A M* Guyot-Sionnest, avoué, rue de Gram-

mont, 14. 

Paris
 m

^
 MA1S0NS

" %f$ëâf 
Etude de M' GUYOT-SIONNEST, avoué à Paris 

rue de Gram mont, 14. 

Vente sur baisse de mise à prix, en l'audience 

des criées du Tribunal de la Seine, le 9 juin 1849 

en trois lois, 

Sainte-Marie-

Paris H1T0A1U RUE SAINTE-
— JjlAlùUil MARIE-St-GERMA1N. 

Etude de M" TRONCHON, avoué à Paris, rue St-

Antoine, 110. 

Il sera, le mercredi 6 juin 1819, on l'audience 

des criées du Tribunal civil de la Seine, local et 

issue de l'audience de la première chambre dudit 

Tribunal, au Palais-de-Justice, à Paris, une heu-

re de relevée, procédé à la vente sur baisse de 

mise à prix et sur licitation, 

D'une MAISON sise à Paris, rue 

Saint-Germain, 4. 
La mise à prix, précédemment fixée à 20,000 fr., 

a été réduite à 14,000 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit Me TRONCHON, avoué poursuivant; 

2° A M* Mercier, avoué colicitant, rue Neuve-

Saint-Merry, 12. 

pr MAISON RUE DE ROCROY. 
Etude de M« Emile GUEDON, avoué à Paris, bou-

levart Poissonnière, 23. 

Adjudication, le samedi 9 juin 1849, en l'au-

dience des criées au Tribunal civil de la Seine, 

séant au Palais-de-Justice, à Paris, deux heures 

D'une MAISON sise à Paris, rue de Rocroy, sur 

laquelle elle doit porter le n" 18, près le chemin 

de fer du Nord. 
Mise à prix: 12,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

A Me Emile GUÉDON, avoué poursuivant, à" Pa 

ris, boulevart Poissonnière, 23; 

Et à 

kir, 35 

Me Péronne, aussi avoué, rue d'Abou-

> gfniis 

Pa
i* DEUX MAISONS A PARIS, 

Etude do Me Emile GUÉDON, avoué à Paris, bou-
levart Poissonnière, 23. 

Adjudication, le samedi 9 juin 1849, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, 

séant au Palais-de-Justice, à Paris, deux heures 

de relevée, 

En deux lots, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue de la Made-

Total des mises a prix : 150,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° A M" GUÉDON, avoué poursuivant, boule-

vart Poissonnière, 23; 

2° A M" Mouillefarine, avoué colicitant, rue 
Montmartre, 104; 

3° El à Me Desprez, notaire, rue du Four-Saint-
Germain, 27. 

Petits-Champs, 62; 

3° A M' Beau, notaire à Paris, rue Saint-Fia-
cre, 29. 1 

Sff 3 MAISONS ET TERRAIN. 
Etude de M' GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve-

des-Petits-Champs, 87. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine, le samedi 9 juin 1849, en quatre lois, 

1° D'une MAISON sise à Paris, rue Hauteville, 

16. (Cette maison n'est pas louée.) 

Mise à prix : 200,000 fr. 

2° D'une MAISON sise à Paris, rue de Grenelle-

St-Germain, 17 et 19. 

Produit brut, environ : 3,900 fr. 

Mise à prix : 45,000 fr. 

3" D'une autre MAISON sise à Paris, rue Mayet, 

iV i-LiiZ!a VBOU -l! j î^ûr . aii iiiBhA VÈ 
Contenance superficielle, 275 mètres environ. 

Produit brut : 4,200 fr. environ. 

Mise à prix : 40,000 fr. 

4° D'nn TERRAIN propre à bâtir, de la conte-

nance de 146 mètres environ, rue de Bruxelles 

(quartier de Tivoli), à Paris. Il existe sur ce ter-

rain un commencement de construction. 

Mise à prix : 5,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1°A M' GLANDAZ, avoué poursuivant, déposi-
taire d'une copie de l'enchère; 

2° A M c Le Faure, avoué, rue Saint-Marc-Fey 
deau, 19 ; 

5" A Me Dubrac, avoué, rue Saint-Marc-Fey-
deau, 16 ; 

4° A M. Duval-Vaucluse, avocat, rue Grange 
aux-Belles, 5. 1 
î m n cïiuo J«3 ™ti y |iï*iiJ yfB 'jffl non &i in* ,o 

Paris BJtfSJAW RUE BU FAUBOURG-

— lU&loUil POISSONNIÈRE. 

Etude de M" GLANDAZ, avoué à Paris, rue Neuve 

des-Petits-Champs, 87. 

Vente eu l'audience des criées du Tribunal ci-

vil de la Seine, au Palais-de-Justice, à Paris, le 

6 juin 1849, en quatre lots, 

D'une MAISON et dépendances sises à Paris, 

rue du Faubourg-Poissonnière, 99 ancien, 149 et 

151 nouveaux. 

Misa à prix des 4 lots réunis : 150,000 fr. 

S'adresser pour les renseignemens : 

1° Audit M
0 GLANDAZ, avoué poursuivant; 

2° A M" Guidou, avoué à Paris, ruj Neuve-des 

CHAMBRE S ET ÉTUDES DE NOTAIRES. 

- IS FONDS DE COUTELLERIE. 
Adjudication sur publications judiciaires,, le 

jeudi 7 juin 1849, une heure de relevée, en l'élude 

de M* ACLOQUE, notaire à Paris, rue Montmar-

tre, 148, commis à cet effet. 

D'un FONDS DE COMMERCE DE COUTELLE-

RIE exploité à Paris, rue Bourg-l'Abbé, 13, pas-

sage Saucède, 11, parle feu sieur Pradier. 

Mise à prix pour le fonds, le droit à l'enseigne 

et au nom, etc. : 100 fr. 

L'adjudicataire prendra les marchandises pour 

2,304 fr. 50 c. 

S'adresser pour les renseignemens : 

Audit M" ACLOQUE et à M« E. Lefèvre, avoué à 

Paris, place des Victoires, 3. (9482) 

LA CONSTITUTION 
Journal universel de la semaine, r>

0
[i,

in
, 

mercial, igrift de, littéraire ; résumé d«fVI' Ca^' 
l'Assemblée législative el de tous les <,.■„ t ts d « 
naux, ayant pour épigraphe • Ritvn muT vT' 
TÉ, J USTICE . Grand tormat du Natiomt' I> 
par nos premiers écrivains, avec un LiïS* 
scientifique et un feuilleton-roman oui T.

0
» 

formera, à lin d'année, un beau volume i
 bé

> 

pages. Pmx pour un an : H fr.; pour siv
 400 

5 fr. Adresser avec la demande un mandai
 m

°'
s

-

poste, au nom de M. C H. M ARTIN , rédacteur JUr 1& 

rue Saint-Marc, 39, à Paris.
 acleur

-géra
m> 

CHEMIN DE FER DU NORD. 
SERVICE DES TRAINS ENTRE PARIS , RRUXEI.LES ET 

COLOGNE. 

Par suite de l'installation du SERVICE DE NUIT 

sur les chemins de 1er belges et les modifications 

apportées par la Compagnie du chemin de fer du 

Nord dans l'organisation des trains à partir du 21 

mai, les relations de Paris avec Bruxelles et Cologne 

viennent de recevoir un très grand développement. 

Quatre trains au lieu de deux mettent chaque 

jour Paris en communication avec Bruxelles. 

Trois trains au lieu d'un seul vont jusqu'à Aix-

la-Chapelle. 

Enfin deux trains au lieu d'un seul sont en cor-

respondance avec Cologne et les chemins de fer 

de Hambourg, de Berlin et de Leipzig. 

Les heures de départ sont ainsi fixées pour 

Paris : 

8 h. matin. —Arrivée à Bruxelles à 6 h. soir. — 

Arrivée à Aix-la-Chapelle à 6 h. 45 m. matin. 

—Arrivée à Cologne à 9 h. malin. 

11 h. 45 m. matin. —Arrivée à Bruxelles à 9 h. 30 
m. du soir. 

S h. soir.—-Arrivée à Bruxelles à 5 h. 45 m. matin 

— Arrivée à Aix-la-Chapelle à 2 h. soir. — Ar 

rivée à Cologne à 4 h. 45 m. du soir.. 

11 h. soir.— Arrivée ù Bruxelles à midi 30. — Ar-

rivée à Aix-la-Chapelle à 8 h. 45 m. soir. 

PRIX DUS PLACES 
iB SAOIÎ-

1" classe 

r Bruxelles : 33 f. 75 

De Paris à \ Aix-la-Chapelle : 49 45 

( Cologne : 56 95 

2e classe 

27 

37 

43 6n 
Le train de 8 heures du Bou-

des voilures de 4™ classe. 
ne contient que 

BACCALAURÉAT. 
vient les pères de famille qu'en deux môis \\

?Tt
~ 

rantit de faire recevoir leurs fils bacheliers
 8a

~ 

ÀHHONCES î.a^i«™r^£ïïr^-
(2006) 

CAFÉ " GLANDS DOUX D ESPAGNT 
efficace dans les migraines, maux de tète, d* p 

mac et irritations; agréable au goût, lortifi 

pour les enfans; détruit l'effet irritant du café T
1 

îles. Eu gros : GROULT, rue Ste-Appoli
n(

. W 

GARN1ER, rue Paradis, 12. Détail : GROULT n 

sage des Panoramas, 3; aux Américains, rué Si" 

Honoré, 147, et chez les principaux épiciers s-

Sné : LECOQ et BARGOIN, ou contrefaçon' 

1 fr. 20 c. Ieli2kil. (2282) ' "~ 

PILULES DE YÂLLET, cÉIé1i||j 
cine, pour guérir les pâles couleurs, les pen

e
, 

blanches et pour fortifier les tempéramens faible * 

Le docteur VAI.LET , inventeur de ces pilules ne 

les vend qu'en flacons de verre bleu enroulés d'ut 

papier vert avec étiquette portant sa signature ' 

Prix : 3 fr. le flacon; 1 fr. 50 le demi-flacon 

Dépôt à la pharmacie, rue Caumartin, 43 L 

dans toutes les villes de la France et de l'étranger 

£ ! (2131)
 D 

AMMTÎWÏ1 ET ÉL1XIR
 ODONTALGIQCÈ. 

Ulfult llllL Ces dentrifrices blanchissent 
les dents sans les altérer et donnent à la bouche 

une fraîcheur trèj agréable. L'instruction qui les 

accompagne fait connaître leurs titres à la con-

fiance du public. Prix : 3 fr. Dépôt chez FAGUER 

parfumeur, rue Richelieu, 93, et dans loutes les. 

villes. Pour les demandes en gros, rue Jacob, 19. 

DUÎTWî?P l>ATE el SII10P (,e Nafiî 'l'Arabie, ru* 
ïliîUIïlîjO. Richelieu, 26. Prix : 75 c. et ! f.25 
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ilUJjlillUil ROB. SAFFR«.>v,ph ..Fg. Sl-Denis,9. 

(1883) 
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PLUS OE DENTS GATEES! 
OLOPHILE et la l-OUUKE PHILODONTE , 

on. A tin. 

I, (137, faub. du Temple) . Ces dentifrices sont recom-

PAR 
L'ÉLI-
XIR 

du chimiste 

mandés par les premiers médecins de Paris, à cause de 
leurs propriétés de guérir les dents gâtées, de les con-
server et de les entretenir saines et blanches. DÉPÔTS, 
è. Paris : rue du Bac, 15, à la Corbeille fleurie, et chez 
M. LEBEAULT, pharmacien, rue Saint-Martin, 228.—En 
province, chez les principaux pharmaciens et parfumeurs. 

S M0P LÂROZ E T) ÊCORCES D'ORANlï ES 

TONIQUE ANTI- NERVEUX 
Toujours en flacons tpéciaux portant Ici signature et cachet 

De J.P.LAR02E PH . rueNve-des-Petits-Champs, 26. Paris. 

En harmonisant les fonctionsde l'estomac etcellesdes intestins, 

il enlève les causes prédisposantes aux maladies et épidémies, 

rétablit la digestion, guérit la constipation, la diàrrhéeetla dy-

senterie, les maladies nerveases,gastrites, gastralgies,aigreors 

eterampesd'estomac; abrège les convalescences. Broch. gratis. 

Prix du flacon, 3 fr. Dépôt dans ehaque vttJke. 

COMPAGNIE DE PUBLIC! 
S S, rue de la Banque. 15. 

ANNONCES dans tous les JOURNAUX. 

AVIS. 
HOI 88't Ja'i 

: 91»! 

■ Tontes les Annonces de Mil. les Hfïleters ministériels , aïe 

qu'elles soient, celles relatives aux Sociétés commerciales
9 

de Chemins de fer, doivent être déposées directement mm 

Gazette des 'Wrîhwnauœ, 

Toutes les Annonces industrielles et Réclames sont également reçues au bureau du Journal 

Iqtte nature 

€«»iui»agnie& 

bureau de la 

fi 
8 A 

SAVON DE TOILETTE 
DE LA 

Société Hygiénique 

Les Savons de toilette étant d'un usage 
général, ont dû être pour la Société 
Hygiénique l'objet d'une attention 
spéciale. 

Le commerce abonde en savon» mal 
préparés et défectueux. Beaucoup d'al-
térations de la peau sont le résultat de 
leur usage. 

Les qualités du Savon de la Sociitè * 
Hygiénique sont éminemment adoucis-
santes ; ce savon conserve U la peau son 
poli, sa souplesse et son velouté ; il pré-
serve des rougeurs et efflorescences, ce 
qui le rend précieux pour la figure et 
pour la barbe, de même que pour les 
personnes qui ont la peau sensible et 
délicate. 

Pour les enfants dont la peau est si 
impressionnable, c'est peut-être le seul 
qui puisse être employé avec toute 
sécurité. 

. , Chaque tibletle porte la signature aimi que le cachet ci-Jefnii, 

I^Entrepat général, rue J.-J.Rousseau, 5. 

Maladies secrètes. \ 

TRAITEMENT DU DOCTEUR 

CH ALBERT 
UUttm dt la Faeulti dt Parti, meîtrt m pharmœUf 

sx-phormoeim des hôpitaux d* la litt* de Paru, pra-

fiHtur de médecin* et d* botanique , honoré de mé-

daillée et réeompenees nationalu» 

Les (çuérlsons nombreuses et aathentiques ob-
tenues à l'aide de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme incurables, sont des 

{
ireures non équivoques de sa supériorité SUT tous 
es moyens employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on avait à désirer un 
remède qui agit également sur toutes les consti-
tutions, qui fût sur dans ses effets, exempt des in-
convénients qu'on reprochait arec justice aux 
préparations mercurielles. 

Aujourd'hui on peut regarder comme résolu le 
problème d'un traitement simple, facile, et, nous 
pouvons le dire sans exagération, infaillible contre 

toutes les maladies secrètes, quelque anciennes ou 
invétérées qu'elles soient. 

Le traitement du Dr ALBERT est peu dispen-

dieux, facile à suivre en secret ou en voyage et 
sans aucun dérangement i il s'emploie avec un 
égal succès dans toutes les saisons et dans tous 
tes climats. 

Rue Montorgueuil ,21. 
Consultations gratuites tout les jours." 

TRAITEMENT FAR CORRESPONDANCE . {Afft.) 

te 

l.a publication légale «le» Actes de Société est obligatoire, pour l'année 1S4», dans les PETITES-AFFICHES , la G-AIBETTE MES TltlKCVlUX et ï.E MHOBT. 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte sous seing privé, fait dou-

ble à Paris, le 12 mai 1849, enregistré 

le 16 suivant, 

Entre M. Ernest PEETERS fils, pro-

priétaire, demeurant à Paris, rue du 

Faubourg-St-Denis , 55, d'une part ; 

Et M. Désiré LECAUDEV de la Chaus-

sée, commis, demeurant à Paris, rue 

du Faubourg-Saint-Denis, 80, d'aulre 

part, 

Appert : 

H a été forme entre les parties une 

société pour la fabrication des cou-

leurs et produits lithographiques , 

pour six années et deux mois, à partir 

du 15 mai 1849, sous la raison sociale 

E. PEETERS fils et C e . 

Le siège de la sociélè est établi rue 

du Faubourg-St-Denis, 78. 

La signature sociale appartient à 

chacun des associés , qui n'en pourra 

faire usage que pour les besoins de la 

société. 

E. PEETERS fils et C". (440 

D'un acte sous seings privés, du 15 

mai 4849, enregistré à Paris le 18 mai 

suivant, folio 2, recto , case, 6, par de 

Lestang, 

Il appert : .",.-„ 
Qu'il a été formé par M. Théophile 

BERNEX, négociant , demeurant à Pa-

ris, rue de Provence, 61, et un com-

manditaire dénommé audit acte, une 

société en nom collectif à l'égarJ de 

M.Bernex seul. 

Cette société a pour objet toutes les 

affaires de commerce, d'industrie, de 

commission et de banque en général. 

La raison et la signature soculo se-

ront Théophile UERNEX. 

Le siéjje social est i Paris, ruo de 

Provence, 61, et ultérieurement ail-

leurs, s'il y a lieu. 

Le droit de gérer et d'administrer 

appartint à.M. Théophile Berncx, qui 

» seul la signature sociale. 

Le fonds «ociiil est llxé à 100,000 fr. 

qui ont été fournis par lo commaudi 

""La'société est contractée pour cinq 

anuéos, à partir du 15 mai 1849, et 11-

n ira le 15 mai 4854. 

Pour extrait : 

ta. taaau. (»*) 

nés qui adhéreront, une société ayant 

pour objet la fabrication d'un nouveau 

genre de combustible. 

La société est en nom collectif à l'é-

gard de Lemière, et en commandite à 

l'égard de Coré, ainsi qu'à l'égard des 

autres adhérons. Cette association a 

pour titre Société de Chauffage. Sa 

durée sera de trente ans. La signalure 

sociale sera Lemière et c«. Lo siège de 

la société est établi provisoirement 

boulevart du Montparnasse, 37. 

Par acte passé devant M« Montra, no 

taire à Sceaux , le 14 mai 

Il appert: 

Qui- M. Jules LF.MlflftE, employé 

demeurant A Sceau», et M COllKf in-

génieur-mécanicien, demeurant a Pa 

ril boulevart du Montparnasse, 37; 

Oui formé entre eux, et les person-

D'un acte sous signature privée, en 

date à Paris du 12 mai 1849, enregistré 

à Paris, le m mai couram, f" 3, r° c. 

1, par d'Armengau, qui a reçu 456 fr. 

50 c. pour droits, 

Entre 1° M. OZODF (Georges-Hyacin-

the), ancien pharmacien, demeurant à 

Pâris, rue de Chabrol, 14, 

2» M. Jean-Marie POINSOT, négo-

ciant patentéjpour la présente année, 

à la date du 31 mars dernier, sous le n" 

376, demeurant à Paris, rue de Cha-

brol, 28, 
3« M. Félix DEHATJT, pharmacien, 

demeurant à Paris, faubourg Saint-De-

nis, 156, 

U appert : 

Qu'une société en nom collectif à l'é-

gard do MM. Osouf et Poinsot, et en 

commandite seulement à l'égard ce 

M. Dehaut, a été formée entre les sus-

nommés sous la raison sociale 0/.OUK 

POINSOT et C«; que ladite société, 

dont la durée a été fixée à 13 années, 

4 mois et 10 jours, qui ont commencé 

à courir le t" mal 1849, pour finir le 

20 septembre 1862, a pour objet : 

i» La fabrication et la vente dans le 

département do la Seine, do liquides 

gazeux, tels qu'eaux de Sein, limona-

des gazeuses, et toutes espèces do li-

queurs mousseuses, entre autres le 

Cengerher, Sodowaler, eaux minora 

les artinciellet, etc., 

2° La location de vases à contenir 

des liquides gaieux fabriqués d'apfèj 

des procédés dont MM. Dehaut cl OfcèUf 

sont les inventeurs, lesquels procédé» 

ont fait l'apport de ces deux derniers, 

et sont devenus la propriolé exclusive 

de la société; 

Que lo siège social a été lixu a Paris, 

rua de Chabrol, 28; 

Que les affaires do la société devant 

so faire expressément au comptant, il 

a été stipulé jiar l'article 7 dudit acte 

que la signature sociale ne pourrait 

être donnée pour dos faits do pure ad-

ministration, cl que, mémo il.iuacf cas 

pour engager la socielé, elle devrait 

élre donnée p»r lés deux associés en 

nom collectif, qui seuls gémaient et 

administreraient Isdilu société; 

Que la mise sociale de MM. Ozouf et 

Dehaut a consisté dans l'apport qu'ils 

ont fait à la société de leurs brevets et 

des perfectionnemensqu'ilspourraient 

y apporter, et celle de M. Poinsot dans 

le versement qu'il s'est engagé à l'ai-

re d'une somme do 20 000 fr., soit par 

lui-même, soit par un associé qu'il 

pourrait s'adjoindre. 

Pour extrait : 

Approuvé l'écrilurc, 

H. OZOUF. 

Approuve l'éerituro, 

POINSOT. (444) 

IRIBOIAL DE G0IIEt.CS. 

D'un acte sous signalure privée, 

la Kntrc M. Georges • Hyacinthe 

OZOUF, ancien pharmacien, demeurant 

a Paris, rue de Chabrol, 14, 

2» M. Jean-Marie POINSOT, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue de Cha-

brol, 28, 

3» M. Félix Dehaut, pharmacien, de-

meurant à Paris, rue du Faubourg-St-

Denis, 156 , 

4» M. Uenoist BOL'RG, ancien notaire, 

demeurant a Paris, quai de la Mégisse-

rie. 28, 

U appert : 

Que M. Poinsot, usant de la faculté 

qu'il s'était ré ervèe de fournir par un 

lien les 20,000 fr. forma it son apport 

dans la société dont l'exlrait précède, 

a déclaré s'adjoindre H. Bourg sus-

nommé; 

Que M. liourg est devenu associé en 

nom collectif aveé MM. Ozouf et Poin-

sot, el que néanmoins il a été stipulé 

qu'aucunes modifications ne seraient 

apportées A la raison sociale, qui con-

tinuerait sous le nom de OZOUF, 
POINSOT el (>. ; 

Que M Bourg s'est engagé à verser 

daus la sociélè une somme de 20,000 

fr , et M. poinsot, une somme de 10,000 

fr.; au Mal, 30,000 fr.; 

Qu'enfin, aucune modification n'a été 

apportée a l'acte de société du 12 mai 

1 «49, passé entre MM. Ozouf, Poinsol 

et Deliaul, laquelle a commencé le !•' 

mai courant, pour finir lu 20 seplem-

ors 1802, cl qu'il a élé seulement sti-

pulé que la signature de M. Bourg se-

rait nécessaire conjointement avec cel 

les de MM. Ozouf et Poiniol, pour en-

gager la socielé daus les limiteamemes 

postas par l'article 7 dudit acte de so-

ciété, du 12 mai 1849. 11JHMJ 
Approuve l'écritnre, 

Borne. 

Approuvé l'écriture, 

IL Dzour. 

Approuvé l'écriture, 

POINSOT, (445) 

LIQUIDATIONS JUDICIMh".S. 

(Décret du 22 aont 1848). 

Jugement du Tribunal de eommeice 

de la Seine, séant à Paris, du 21 mai 

1849, lequel, en exécution do l'ar-

ticle i" du décret du 22 août 1848, et 

vu la déclaration faite au greffe, décla-

re en état de cessation de paiemens le 

sieur VALLERAN (Joseph-Germain j 
épicier, à Monlrouge, G« P,ue, 35; lixu 

provisoirement a la date du 15 août 

1848 ladite cessation; ordonne que si fait 

n'a été , les scellés seront apposés 

partout où besoin sera , cpnfortné-

ment aux art. 455 et 458 du Code de 

commerce , nomme M. Desouches-

Fayard, , membre du Tribunal, com-

missaire à la liquidation judiciaire, et 

pour syndic provisoire, le sieur Ri-

chomme.rue d'Orléans-St-Honoré, 19 

IN" 630 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, Séant à Paris, du 24 mai 

1849, lequel, en exécution de l'ar-

licle 1" du décret du 22 août 1848, et 

vu la déclaration faile au greffe, dé-

clare en élat de cessation de paiemens 

le sieur REGLEY (Jules-llippolytc), 

marchand de nouveautés, rue de la 

Chaussée - d'Antin, n. 82 ; Uxc pro-

visoirement à la date du 3o juill. 1S48 

ladite cessation; ordonne que si fait 

n'a été les scellés seront apposés par-

tout où besoin sera, conformément aux 

articles 455 el 458 du Code do com-

merce ; nomme M. Couriol, membre 

du Tribunal, commissaire à la li-

quidation judiciaire, et pour syndic 

provisoire, le siour Portai, rue Neu-

ve-dcs-Bons-Enfans , 25 [N" 631 du 

p.H I • 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, séant à l'aris , du 24 

mai linyleqn'èr, en exécution de 

l'art, i" du décret du a août 1848, el 

vu la déclaration faite au greffe, déclare 

efl état flé cèssiatioè de paiemens le 

sieur LAURENT ( Prosper ), ancien 

carrier , à Monlrouge , demeurant 

a Paris, rtie dû Banque!, n. 37; fixe 

provisoirement à ,la date du 15 ma. 

18 18 ladite cessation : ordonne que si 

M n'a été, les scellés seront apposés 

parloul où besoin sera.coiirorniriiicm 

aux art. 455 et 458 du Code de com-

merce; nomme M. Marquet, membre 

du Tribunal, commissaire à la liquida 

lion judiciaire, et pour syndic provi-

soire, le sieur Tiphaane, faub. Mont 

marlro, (il [M» 632 du gr.j; , 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem 

blées des créanciers, MM, les crèan-

çierfa .,,,'t v ,,'j-/tji| .■-,a'u><' VI V' 

SYNDICATS. 

Du siour I.EMEXT (Georges), ser-

rurier, i Sl-Maurice, le l" juin à 11 

heures [X° 547 du gr.]; 

Du sieur TOLLAl'.D (Anloinc-Char-

lesj, md de vins, à Bellevillc, lo 1" 

j uin à 1 1 heures [N» 628 du gr. J; 

Du siour PARIS (Pierre), ent. de 

peinture, à St-siaur,le3i mai à 3 heu-

res [N° 621 du gr ]; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter,tantsur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

d'endossemens n'étant pas connus sont 

priés de remettre au greffe leurs adres-

ses, afin d'être convoqués pour les as-

sembles subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur COQUET (Jean-Baptiste), 

md de vins et maçon, à Montrouge, le 

l« juin à 3 heures [ES 137 du gr.]; 

Du sieur GATEAU (Gabriel), md de 

vins, rue de Cliaronnc, 63, lo i« r juin 

a 1 heure IN» 1S3 du gr.]; 

Du sieur CHOPIN (Louis), carrier, 

i Charenlon le Pont, le 30 mai A 12 

heures (N" 37 du gr.]; 

Du sieur VOISIN (Charles), serru-

rier, rue du Colyséc, 52, lo 31 mai à 3 

lijures 1|2 [N» 62 du gr.j; 

Pour entendre le rapport des syndics 

et délibérer sur la farmation du con-

cordat, ou, s il y a lieu, s entendre dé-

clarer un état d'union, et, dans ce der-

nier cas, être, immédidtement consultés 

tant sur tes faits de la gestion que. sur 

l'utilité du maintien ou du remplace-

ment des syndics. 

NOTA , llneseraadinis que les créan-

ciers reconnus. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Juqcmens du Tribunal de commerce 

de Paris, du 24 MAI 1849, qui dé-

clarent la faillite ouverte et en fixent 

provisoircmcutl'ouverlureaudil wur : 

Du «icur POULAIN (Jean), md de 

vins, rue do La Harpe, 83, nomme M. 

Desuuclics-Fayard juge-commissaire, 

el M Baudouin, rue d'Àrgenteuil, 36, 

syndic provisoire [N« 88C9 du gr.]; 

CONVOCATIONS DË CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 

de commerce de Paris, salle des assem-

blées des faillites, MM. les créanciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur JAMET (I.ouis-Amable-Ho-

noré 1, épicier, A Charonne, le 1" juin 

i 3 heures [N° 8796 du gr.]; 

Du sieur CELLY jeune (Guillaume), 

md de parapluies, boni. Beaumarchais, 

17, le l»'- juin i 3 heures [N» 8797 du 

gr.]; 

Pour assistera, l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 

consulter, tant sur la composition de l'é-

tat des créanciers présumés que sur la 

nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets ou 

endossemens de ces faillites n'étant pas 

connus, sont priés de remettreau greffe 

leurs adresses, afin d'être convoqués 

pour les assemblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS. 

Du sieur LAIR (Louis), md de vins, 

place de l'Hétel-de-Ville, 25, le I" 

juin à 11 heures [N° 8758 du gr.]; 

Pour être procédé, sous la présidence 

de RI. le juge-commissain , aux vérifi-

cation et affirmation de leurs créances : 

NOTA. U est nécessaire que les créan-

ciers convoqués pour les vérification 

et affirmation de leurs créances remet-

tent préalablement leurs titres i MM 

les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur I.01RK jeune (I.ouis-Napo 

léon), anc. bijoutier, rue d'Amboise, 

5,1e 31 mai à 12 heures [N" ossu du 

gr -1; 

Du siour BERTRAND (Louis-Victor), 

loueur do cabriolets A St-Mandè, lo 1 

juin a 1 heure (N° 8S81 du gr. j. 

lui kieur BpBE&T (F.douard), nul 

île vins -traiteur, A prenelle, lo 30 mai 

i 9 heures fN» «719 du gr.]; 

Pour entendre le rapport des syndics 

sur l'état de la faillileet délibérer .M/r la 

formation du concordat , au , s'il y a 

lieu, s'critrndrc déchirer en étal d'union, 

et, dans ce dernier ca*, être immédiate-

ment consultés tant sur Us faits de la 

gfsljph que sur l'utilité du maintien ou 

du remplacement des syndics. v 

NOTA . il no sera admis que les créan-

ce i s 1 eeoilUUS. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai 

de vingt jours, à dater de ce jour, leurs 

titres de créances, accompagnés d'un 

bordereau sur papier timbré, indicatif 

des sommes à réclamer, MM. les créan-

ciewçt -a.» i|a,: fOfJl ï ,iil '!â 4'»L fd 1; P 

Du sieur PELLETIER (Antoine), md 

de vins, rue de Jérusalem, 3, entre les 

mains de M. Millet, rue Mazagran, 3, 

syndic de la faillite [N» 8775 du gr.]; 

Pour, en eonformité de l'article 49^ 

de la toi du 10 mai îUlti, être procédé 

à la vérification des créances, qui com-

mencera immédiatement après l 'expira-

l'en de ce délai. 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 14 mai 1849, lequel, èn 

homologuant le concordat, dit que la 

cessation de paiemens du sieur GA-

TELL1ER, md ling.r, faub. St-Antoine, 

36, ne recevra pas la qualification de 

faillite et n'entraînera pas les incapa-

cités y attachées [N» 352 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seiue, du 14 mai 1849, lequel, en 

homologuant le concordat, dit que la 

cessation de paiemens du sieur LE-

GltAND (Joseph), ont. de bàtimens, 

bout du Temple, 29 bis, ne recevra 

pas la qualification de faillite et n'en 

traînera pas le» incapacités y attachées 

[N» 51 du gr.]; 

Jugement du Tribunal de commerce 

delaSeine, du 7 mai 1849, lequel, en 

homologuant le concordat, dit que la 

cessation de paiemens des sieurs PE-

SKL cl MEUNIER, nég.-commission-

naires, rue d'Aboukir, 7, ne recevre 

pas la qualification do faillite el n'on-

trainera pas les incapacités y attachées 

I.N» 25 du gr.j; 

ASSKXBLÉBS DU 26 HAÏ 1149. 

\Eiir USURES iSlaegliu, f:ihr. de rais-

sas de pianos, synd. — llenuello, md 

de dentelles, il. — UOIMII , fahr do 

cartonnage, vérif. — Fortin, ancien 

limonadier, id. — Caillant, tailleur, 

elOl.-Valdenarrc et (>. libérât, des 

dettes hypolh., id. — Kidel, md de 

bols, id. — l.amelin , limonadier 

id. — Jounieaux, marinier, t él 

pNUj PIEUKia Martini anc. nul dfl 

vilis, vérif. — Sigwalt, tailleur, clol 

— Unie Charpentier, poélier, rem 

A huit. 

uns ur.i us : ValSMié, rondeur, cml. — 

Eitlimbauro, id., id.— Bouilovillain, 

mécanicien, id. — Juan-Pierre dit 

Clialant, tailleur, conc. — Lericlie, 

négoc, id. — Montlgny fils et C; 

fahr. d'app. à gaz, rem. i huit. 

TROIS HEURES : Foncier, ancien limo-

nadier, synd. - Le?ay, épicier, 

conc. - Peaucellier, cmr. de ira-

vaux publics, id. — Prévost j', ma 

de nouveautés, clôt —Ligoière. faù. 

de châles, id. — Laborde, m' d liût. 

garni, id.—Pestail, md de vins, id.— 

Martinet, anc escompteur, id- — 

Prévost fils el C>, banquiers, id. — 

Meyer(dir. de la Galté etduCirque), 

id. 

TROIS HEURES 1|2 : Savoureau, enir. 

de bains, conc. 

Mécès et Inhumation»! 

Du 23 mai 1849. — Mmev'J'cljf' 

73 ans, r. de Chaillol, D9, - Mnw l™ 

bert, 45 ans, r. du Fg-Sl-Honorf, 

- Mlle Décoré, 32 ans, rue R'ho"w, 

5. - .Mme Tregami, 48 ans, r. PIS" ; 
M. Basset, 57 ans, rue Neuve-des -rt.-
Champs, 11. - Mme v Gronnier. " 

ans, rue Chérubini, 3. — M. l
10
^

1
'." 

ans, rue Chubaunais, i i. - »■ r'j». 

vignes, 24 ans, rue Noire-Dame-" 

Loselte, 38. -Mme Groux, 45.ans, 
d'Argcnicuil.âS.-Mmev.Banduel, 

60 ans, ruo Bergère, i*.—Mme > 

41 ans, rue Montmartre, '
 l4 -.7„„„

l4
. 

Fidel, 54 ans. rue du F«-Pois«o»»'». 

ro, 112. -M. Baisson, 2 ans, nie i
 u 

cliappe, i). — M. llart, roioiido ce 

barrière do la Villetle. - WgÀJi 
thicr, 70 am, rue de Nve-de-ia-t'» 

lé, 22.-Muie Stebler, 30 ans, r- »• 

regard.!,— Mme y Ringard, J-j
 <( 

rue St-Niêolas, 32. - Mme 

ans, rue Chariot, 47. - M. B«W? 
>6 ans, rue Sl-Maur, 78.- nd«M 

ans, rue d'Aiigoulémo, 27.--M-
 M

, V ,j 
37 ans, ruel répillou, 7 - M.

 AUB
,

,
„

i
|. 

ans, r, Ste-Avoie, 23. — Mme v 

I -i, x, si ans, r du Clotire-bi-»
e,

d
£ 

20. — Mme liminaire, 4» »»»■
 r

 ,° „3, 
Enfjus"tougéi,4. - Mme Leg "J. 
80 ans, ruo Mieh»l-lé-Corot«. -,

4 
Mme Diilenloy, 35 ans, rue du 1" r 

S M. Martiuft, ans, rue n» „ 

sièro, 4S.- Mlle Ferdel, ruo de is 

lundre.48. - M. Sabellier, rue » 

gidcr-St-Paul, 3. - Mme LiU^ 

ÏU afis.r. do Sèvres, 40, -,'
lm

l4
 -

Uiisû, ni ans, rue de (.fi-m ">'<.
 5

 ^. 

lima Lavaud, ai ans, quai in 

Mme Khiérial, m su», r. des ••' V;.
ci

. 

- Mme Huai, 72 ans, rue dos 1" 

Bourgeois, 18. — M. Tournier, J» 

r. Sl-VicTor, 36. 

dtol RI II" 
BRETON-

Enregistré à Paris, le Mai 1849, F. 

Reçu un franc dix ceutiœw, 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, HUE NEUVE-DES-MATUUMiNS, 18. l'our légalisation 

Le maire d 

de la signature A- CuïOÎ 

u 1" •rroudiisemeDt, 


